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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à neuf heures trente.) 


PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 
+ pme de la séance du mardi 27 novembre a été 
affiché, 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER., — CREATION D'ACTIONS DE PREFERENCE 
DANS CERTAINES SOCIETES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. E 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autori- 
sant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer. (N°* 82 et 112, session 1956- 
1957). 

J'ai reçu un arrêté nommant: MM. Valdant, directeur adjoint 
des affaires économiques ; Douzamy, sous-directeur des afjaires 
financières; Celerier, administrateur de la France d'outre-mer, 
en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cazelles. Je demande Ja ole. 

M. le président. La parole à M. Cazelles. : 

M. Gazelles. Monsieur le président, il semble que M. Anto- 
nini, rapporteur de la commission de la législation saisie au 
fond, ne soit pas arrivé. L'Assemblée pourrait peut-être, en 
l'attendant, suspendre quelques instants sa séance. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder à la 
dernande de suspension formulée par M. Cazelles, M. Antonini 
ayant été retardé par des circonstances indépendantes de sa 
volonté. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à neuf heures trente-cinq, est reprise 
à neuf heures quarante-cinq.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, Mes- 
dames, messieurs, avant d'aborder la discussion proprement 
dite de la demande d'avis n° 82 dont nous sommes saisis, nous 
voudrions présenter une observation générale relative à l’en- 
semble des décrets pris par le Gouvernement en application 
de la loi du 23 juin 193%. 

Cette loi accorde au Gouvernement le droit de prendre un cer- 
tai1 nombre de dispositions par décrets qui seront promulgués 
el soumis à l'examen de notre Assemblée et du Parlement dans 
un délai global de quatre mois, notre Assemblée avant elle- 
même quinze jours pour l'étude de ces décrets. Aussi avons- 
nous fait diligence pour les présenter en discussion publique 
dans le temps preserit. 

Rappelons que le Gouvernement avait un triple but en 

_sant sa loi-cadre: politique, économique, administratif. S 
décrets relatifs aux conseils de gouvernement, aux nouvelles 
at:ributions des assemblées territoriales et des conseils de cir- 
conscription ainsi qu'à la fonction publique et à la définition 
des services locaux et d'Etat n’ont pas encore été publiés. 

Par contre, ceux qu'on pourrait appeler les décrets destinés 
au développement des territoires d'outre-mer ont vu le jour et 
ont été déposés sur le bureau de notre Assemblée. Ils sont au 
nombre de quinze qui, à part quelques-uns ayant un aspect 
iscal ou financier nettement caractérisé, sont relatifs aux 


f diverses formes de sociétés qui conditionnent la vie d’un pays 


et son essor. C’est dire qu'ils auraient pu rentrer dans la stricte 
compétence de la commission de la 1ésisiation. Celle-ci n’en a 
cependant examiné qu'un nombre limité, qui avaient surtout 
trait à des réformes de textes législatifs = à existants ou à la 
promulgation de dispositions d'ordre général. 

Leur importance cependant n’est pas négligeable. Ils tendent 
à mettre en forme juridique des dispositions qui permettront 
d'une part la combinaison de capitaux privés et étrangers pour 
l'exploitation des grands ensembles tout en sauvegardant la 
souveraineté française, d'autre part l'extension des ecoopéra- 
tives ou l'organisation du crédit au petit et moyen commerce, 
à la petite et moyenne industrie. 

Enfin deux décrets, et ce n’est pas le moins curieux, repren- 
neni purement et simplement deux anciens projets sur lesquels 
notre Assemblée s'est déjà prononcée il y a un an et deux ans. 

Le décret qui fait l’objet de la demande d’avis-n° 82 est le 
premier de cette série de cinq. Il autorise et réglemente la créa- 
tion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 

Rappelons d'abord les principes qui régissent actuellement 
lies actions des sociétés : 

Aux termes de l'article 34 du code du commerce, les actions 
ont une valeur nominale égale; par ailleurs, on peut créer 
des actions de priorité jouissant de certains avantages sur les 
bénéfices, ou l'actif social; mais dans tous les cas, les actions 
de priorité et les autres actions ont, dans les assemblées, un 
droit de vote égal. 

Cependant, une première dérogation à ce principe de l'ar- 
ticle 34 du code du commerce est intervenue dans la loi du 
13 novembre 1933 qui réglemente précisément le droit de vote 
dans les assemblées d'actionnaires des sociétés par actions. 

Un droit de vote double de celui conféré aux actions au 
porteur, eu égard à la quotité du capital social qu'elles repré- 
sentent, peut être attribué aux actions nominatives libérées dès 
l'origine, ou qui seront restées sous la forme nominative depuis 
deux ans au Moins, au nom du même actionnaire, | 

Ainsi donc il apparaît qu'une dérogation au principe de 
l'égalité du droit de vote est déjà appliquée, contrairement à 


. ce que laisserait supposer l'exposé des motifs. Celui-ei fait 


allusion à la nécessité où l’on se trouve, pour mener à bonne 
fin le développement de l'outre-mer, de faire appel à. des capi- 
taux publics et privés, français et étrangers. Il est évident q:2 
dans certains grands projets d'exploitation la part de ces capi- 
taux sera inégale et parfois dans de fortes proportions. S'il est 
normal d'attribuer une rémunération privilégiée à certaines 
actions, comme prévu par l’article 34 du code du commerce, il 
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est non moins équitable et surtout d'intérêt national, sur 
iequel nous n’insisterons pas, d'attribuer un droit de vote pré- 
férentliel à ces mêmes actions, dans le sens d'une augmenta- 
tion ou d’une diminution de ce droit. 

C'est le but essentiel du décret qui nous est soumis et de 
l'article 1°, 

L'article 2 précise naturellement que ce droit de vote, privi- 
légié ou restreint, selon les circonstances, ne sera accordé 

u’aux actions des sociétés participant à l'exécution des plans 

2 développement des territoires d'outre-mer et agréées par un 
arrêté conjoint des ministres de la France d'outre-mer et des 
finances, Un arrêté, pris dans les mêmes conditions, devra 
approuver la délibération de l'assemblée générale qui a 
accordé ce droit préférentiel aux actions qui devront obligatoire- 
ment revêtir la forme nominative et ne seront cessibles 
qu'après autorisation du conseil d'administration de la société, 
soumise elle-même à l'agrément des ministres intéressés. 

Si les termes du décret ne sont pas trop précis sur l'appli- 
cation qui sera faite des nouvelles dispositions, nous pouvons 
affirmer que leur but est de permettre, en tout état de cause, 
aux capitaux français d’être majoritaires, sinon par leur impor- 
tance numérique, du moins par leur représentation dans les 
assemblées générales au moment des votes sur les délibéra- 
tions. Les modalités de ces votes seront précisées dans le 
décret d'application prévu à l’article 5. 

Aussi, convaincus que le Gouvernement se servira de ce 
texte pour sauvegarder les droits supérieurs de la nation fran- 
aise, prise dans son ensemble, tout en permettant le déve- 
oppement et l'industrialisation des territoires d'outre-mer, 
vous prions-nous de donner un avis favorable à la demande 
ds _” sommes saisis. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires économiques. Mesdames, mes chers collègues, la com- 
mission des aflaires économiques a bien voulu m'autoriser à 
ne rapporter que verbalement devant vous sur ce problème 
des actions préférentielles dans certaines sociétés d'outre-mer. 
Celui-ci nous paraît concerner principalement les sociétés étran- 
ou à participation étrangère; votre commission a déjà, 
‘an dernier, étudié longuement et avec énormément de soin 
cette question,, sans aboutir encore à des conclusions. Mais nous 
tenons à préciser que si le décret qui nous est soumis ne pré- 
sente aucun inconvénient majeur, que s’il n'y a aucune raison 
pour notre Assemblée de refuser son avis favorable, s’il 

eut donner parfois au’ Gouvernement une arme supplémen- 

ire, nous n'éprouvons pas, néanmoins, un très grand 
enthousiasme. Nous n'avons pas l'impression que ce décret 

uisse résoudre le problème. Nous entrevoyons même un éven- 

uel danger, et c'est surtout d'en avertir le Gouvernement que 
j'ai été chargé. 


Le danger serait de s’imaginer la question réglée par l’adop-. 


ro À ce décret; ce serait de se croire désormais absoluinent 
protégé. 

M. Gabriel Schleiter, Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Je ne me prononcerai pas sur 
les mesures qu’il conviendrait ou non de prendre — ce serait 
recommencer une discussion antérieure — mais croire cette 
arme déterminante, ignorer que les capitalistes étrangers trou- 
veront dix moyens de tourner, le cas échéant, l'obstacle des 
actions à votes préférentiels, entretiendrait une illusion dange- 
reuse. 

C'est sous cette réserve qu'ayant tenu à avertir notre Assem- 
blée de ce risque, je vous demande au nom ‘de la commission 
des affaires économiques de bien vouloir voter l’avis favorable 
auquel conclut le rapport de M. Antonini. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret, 

P re re, décide de passer à la discussion de 

’avis, 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. 1*, — Par dérogation aux dispositions de la loi sus- 
visée du 13 novembre 1933, les statuts des sociétés ayant leur 
siège social dans un territoire relevant du ministre de la France 
d'outre-mer et exerçant leur activité dans un ou plusieurs de 
ces territoires, pourront comportér des clauses prévoyant la 


création d'actions disposant de droits de vole privilégiés ou 


restreints, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le bénéfice de cette disposition n'est accordé 
qu'aux sociétés qui concourent à l'exécution des plans de déve- 
loppement des territoires d'outre-mer et participent à une”acti- 


vité productive considérée comme prioritaire pour l'un de ces 
territoires. 

« Elles devront à ce titre être agréées par arrêté conjoint du 
ministre de Ja France d'outre-mer et du ministre des aflaires 
économiques et financières.» 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2. 

L'article 2, mis aux voir, est adopté) 

. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — La délibération de l'assemblée générale des 
actionnaires adoptant des clauses prévues à l'article 1* du 
présent décret ne deviendra détinilive qu après approbation 
par arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer 
ct du ministre des aflaires économiques et financières. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 1 

M. Gabriel Schleiter, Je dernande la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. Gabriel Schleiter. Mes chers collègues, je voterai certai- 
nement les conclusions de l'excellent rapport du président 
Antonini dont j'approuve les termes, mais en spécifiant, à 
l'instar de mon ami M. Le Brun Kéris, que je donne cet avis 
favorable sans me faire beaucoup d'illusions. (Sowrires.) 

Je comprends très bien et approuve pleinement les précau- 
tions prises pour assurer la souveraineté française; mais Je 
crains que ces dispositions ne rendent les porteurs de capitaux 
étrangers quelque peu réticents. C'est pourquoi je suggère à 
MM. les rapporteurs de remplacer, au moins dans l'article 3, 
« l'arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières », approuvant 
la délibération accordant le droit préférentiel à certaines 
actions, par un arrêté du haut commissaire ou du gouverneur 

énéral. 

SM le président, Déposez-vous un amendement, monsieur 
Schleiter ? 

M. Gabriel Schleiter. Je vais justement demander à M. le 
rapporteur et à la commission s'ils seraient d'accord pour 
accepter cet amendement. Je pense quil sera inutile que je 
le dépose si je rencontre une opposition de leur part. 

Cette procédure d'arrêté ministériel conjoint semble devoir 
être assez lourde et probablement assez longue. Or, les capi- 
taux qui sont prèts à s'investir le sont pendant un temps trés 
limité, surtout s'ils sont importants. Je demande alors à M. le 
rapporteur s’il accepterait cet amendement qui remplacerait : 
« arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financitres », par: 
« arrêté du haut commissaire ou du enr général ». La 
prectees serait ainsi simpiifiée et l'on aboutirait peut-être 

une plus grande efficacité. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Tout en remerciant M. le président Schleiter 
de ses paroles aimables, je suis au regret de ne pouvoir Je 


" suivre dans le développement de son argumentation sur l'arnen- 


dement qu'il a l'intention de déposer. 

Je lui ferai d'abord remarquer que les articles 2 et 3 sont 
solidaires. Tous deux font dépendre leurs dispositions d'un 
arrêté conjoint des ministres de la France d'outre-mer et des 
finances. Et cela, précisément, parce que les sociétés capables 
d'investir d'importants capitaux dans les territoires d'outre- 
mer ont toutes, ou presque toutes, leur siège social en France 
métropolitaine et principalement à Paris. 

Par ailleurs, il n’ignore pas non plus que nous avons eu 

des exemples de certains grands ensembles où il a fallu enta- 
mer des négociations compliquées, ardues, pour permettre 
leur mise en valeur. Les tractations ont été mentes avec Je 
concours des hauts commissaires, naturellement, mais sur- 
tout sur lé plan ministériel, car seuls les ministres grâce 
-aux organismes qui sont à leur disposition et aux con- 
naissances qu'ils ont des | dangers internationaux et de leurs 
conséquences, sont à mème d'approuver, s’il y a lieu, la 
constitution de ces sociétés et de déterminer les conditions 
dans lesquelles pourra être accordé le vote préférentiel. 

C'est la raison pour laquelle il n'y aura pas plus de lenteur, 
car — je puis en donner la certilude à tous ceux qui con- 
naissent le mode d'administration des territoires d'outre-mer — 
aucun haut commissaire ne prendra la responsabilité d'ap- 
prouver ou de désapprouver une délibération d'une société 
avant de consulter le ministère, de sorte que l'intervention 
des hauts commissaires ne ferait que compliquér et retarder 
une solution que nous souhaitons voir intervenir dans le plus 
bref délai. 

C'est dans ces conditions que je demande À mon ami, 
M. Schleiter, de bien vouloir ne pas déposer l'amendement 
qu'il désirait présenter.” 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, dans ce cas, je 
n'insiste pas et renonce à déposer un amendement, mais, tout 
en remerciant M. le rapporteur des indications qu'il a bien 
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voulu me donner, je continue à penser qu'il nous faudra 
trouver une formule plus ingénieuse si nous voulons obtenir 
les capitaux étrangers souhaités. 

M. le rapporteur pour avis. Tout à fait d'accord. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets donc aux voix l'article 3. - 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

M. le président. « Art. 4. — Les actions disposant d’un droit 
de vote préférentiel créées par application du présent décret 
revêtiront obligatoirement la forme nominative et leur cession 
sera soumise à l'agrément du conseil d'administration de Ja 
société, Sauf opposition du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières, et dans 
un délai de trente jours francs à compter du jour de la récep- 
tion par les ministres intéressés de la délibération du conseil 
d'administration, cet agrément deviendra définitif, » — 

« Art, 5, — Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant 
que D sp les conditions d’application du présent décret. » 
— (Adopté. 

« Art, 6, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui ae pee au Journal officiel de la République française. » 
— (Adopté.) 

Personne ne.demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER; COOPERATIVES DE CREDIT 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 por- 
tant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1953 fixant 
le statut de la coopération dans les territoires relevant du 
la France d'outre-mer. (N°* 83, 113 et 119, session 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des que administratives et domaniales, Mes- 
dames, messieurs, le décret qui fait l’objet de la demande 
d'avis n° 83 est relatif au statut de la coopération dans les 
territoires d'outre-mer. Ce statut a été fixé par la loi du 10 sep- 
tembre 1947, applicable en France métropolitaine, dans les 
départements et territoires d'outre-mer. Cependant, un décret 
est intervenu le 2 février 1955 précisant les conditions d’appti- 
cation de cette loi dans les territoires d'outre-mer et fixant les 
My relatives à la constitution des sociétés coopératives, leur 
définition, leur fonctionnement. 

Après avoir rappelé que ces coopératives sont des sociétés 
civiles particulières de personnes, à capital et personnel 
variable, l’article 7 du décret précité précise que toute société 
coopérative doit comprendre au moins sept membres. L'article 9, 
après avoir stipulé que le capital est constitué par des parts 
nominatives non négociables et transmissibles avec l'agrément 
nécessaire du conseil d'administration et ne peut recevoir qu'un 


- intérêt annuel non supérieur à 6 . 100, précise dans un dernier 


jaragraphe que la responsabilité de chaque sociétaire est limi- 
tée à cinq fois le montant des parts du capital social dont 1l 
est titulaire, Cependant, il est prévu une dérogation: cette 
responsabilité peut être moins étendue si les statuts en ont 
ainsi décidé, en accord avec le service d'assistance technique 
aux coopératives. 

Précisons à ce sujet que ce service d'assistance est assuré, 
dans chaque territoire, par un des services administratifs, 
désigné par le chef du territoire, qui a une mission d'aide, de 
promotion de la éoopération et de contrôle sur le fonetionne- 
ment et la gestion des sociétés coopératives, ainsi qu'il est 
prévu à l'article 23. 

Or, il est apparu que bien souvent les coopératives ne trou- 
vaient pas auprès des coïlectivités me ou des organismes 
privés les facilités de crédit dont elles cnt besoin, du fait 
même de cette limitation de la responsabilité des sociétaires. 
Mais surtout, cette limitation a le grave. inconvénient de frei- 
ner, sinon même d'empêcher la création de coopératives de 
crédit, qui cependant s'avèrent appelées à rendre les plus 
grands services pour le rade gr des territoires d’outre- 
mer. Aussi avait-on envisagé la création de coopératives de 
crédit à responsabilité illimitée. Cette nouvelle furme de société 


. situation financière ainsi que 


aurait pour eflet d'étendre indiseutablement le volume de 
dits dont el.es pourraient avoir besoin. 

Certes, il y a là une innovation, tout au moins en France 
métropolitaine et dans nos territoires d'outre-mer. L'expérience 
a été tentée en Europe centiale et en Europe orientale. | exis- 
terait, à travers le monde, de de 200.000 coopératives rurales 
de crédit à responsabilité illimitée. 

fi est certain ge les coopératives trouveront d'autant plus 
facilement de crédits qu’elles pourront engager la totalité des 
biens de leurs membres pour répondre des dettes qu'elles 
auront contractées dans leur propre intérêt. Aussi, sans préju- 

er de l'accueil qui pourrait lui être réservé outre-mer, dans 
É même souci de faciliter la mise en valeur des territoires que 
nous avons montré par ailleurs, avait-on envisagé d'étendre 
cette nouvelle forme de coopérative de crédit à responsabilité 
non limitée. 

Rappelons que le décret du 2 février 1955, qüi réglemente le 
statut de la coopération dans les territoires d'outre-mer, à prévu 
un droit d'agrément et de tutelle sur les coopératives ét un 
d'oit de contrôle par le service d’assistance technique sur leur 
par les organismes prêteurs, et 
aue des mesures de sauvegarde sont prescrites dès que les cir- 
constances les rendront nécessaires. 

Des garanties sont donc ainsi données aux coopérateurs et 
l'ont peut envisager sans trop de risques l'instauration de ce 
nouveau système de coopérative de crédit à responsabilité illi- 
mitée. Cependant, le Gouvernement n’a pas cru devoir préco- 
riser cette modification et se contente de porter la responsabi- 
lité de chaque coopérateur à dix fois le montant de sa partiri- 
pation au capital social, du moins en ce qui concerne unique- 
ment les coopératives de crédit. 

Nous ne croyons pas que cette modification apporte les résul- 
tats escomptés. Bien plus, elle va à l’encontre, pourrait-on dire, 


_des arguments avancés pour amender les textes actuels et obte- 


nir des facilités de crédit plus importantes sur la bâse d'une 
responsabilité plus étendue. Pour notre part, nous préférons 
reprendre la première solution envisagée par le Gouvernement: 
celle d’une responsabilité plus étendue, qui n’était d’ailleurs 
pes illimitée. 

Nous avans montré les garanties qu'offrent les organismes 
de contrôle pour la bonne gestion des coopératives. Par ail- 
leurs, rien n'est changé au statut des coopératives ordinaires; 
seule une modification serait apportée dans le fonctionnement 
de crédit, pour permettre précisément leur 
création. 

Certes, nous ne sommes pas sans méconnaître les inconvé- 
ruents et même les dangers que présenterait dans certaines 
régions moins évoluées et dans certains cas particuliers, l'ex- 
tesion de la responsabilité illimitée. Aussi bien, posons-nous 
seulement le principe. Il ne s’agit que d’une responsabilité plus 


“étendue dont la détermination sera laissée à l’appréciation du 


seryice d'assistance technique aux. coopératives, lors de la rédac- 
tion des statuts, pour chaque cas particulier. C’est pourquoi 
nous vous proposons une nouvelle rédaction du décret qui nous 
est présenté. 

Par ailleurs, nous maintenons la solidarité instaurée entre 
les sociétaires d'une même coopérative préconisée par le Gou- 
vernement, solidarité qui ne pourra que renforcer les facilités 
de crédit qu’elle pourra solliciter, maïs en l’assortissant d’une 
limitation en rapport avec les responsabilités des coopérateurs. 

C'est dans ces conditions, et sous réserve des modifications 
que vous propose la commission, que nous vous demandons 
d'adopter le décret présenté par le Gouvernement. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Cazelles, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
Mesdames, messieurs, le décret qui vous est soumis ne tend 

u’à compléter, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
l'article 9, 3° alinéa, du décret du 2 février 1955 portant statut 
de la coopération, ainsi rédigé : 

« La responsabilité de chaque sociétaire est limitée à cinq 


fois le montant des parts de capital social dont il est titulaire, 


sauf si les statuts prévoient une responsabilité moins étendue 
avec l'accord du service d’assislance technique aux coopéra- 
tives. » 

Le nouveau texte gouvernemental est le suivant: 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts peuvent, avec l’aecord du chef de service d’assis- 
tance technique aux coopératives, fixer la responsatilité de 
chaque sociétaire à dix fois au plus le montant des parts en 
capital dont il est titulaire, et instituer une solidarité entre les 
sociétaires de ces coopératives. » 

La commission de législation pro la rédaction dont 
M. le rapporteur vous a donné lecture tout à l'heure. 

Le décret du 2 février 1955 comportait une omission ; il pré- 
voyait en effet une responsabilité moins étendue, avec l'accord 
des services d'assistance technique, mais me laissait pas la pos- 
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sibilité d’une responsabilité plus étendue de chaque sociétaire. 
Il ne visait d’ailleurs gs en particulier, les coopératives de 
crédit. Or, la création de coopératives de crédit risquait, de ce 
fait, d’être entravée et cette lacune devait être comblée. 

Nous pensons que l'accord des services d'assistance tech- 
nique, en tout état de cause, est une garantie, et que la for- 
mule proposée par le Gouvernement ne peut que faciliter l'ac- 
tion des coopératives de crédit et notamment des sections spé- 
cialisées de erédit des sociétés de développement rural qu'il 
vient d’instituer dans le cadre d’un autre décret. 

‘Cependant, nous estimons qu'en l'état actuel du dévelop- 
pement des coopératives, il bon de fixer une limite maxi- 
ne ; la responsabilité de chaque sociétaire. (4 
ments. 

Nous n’en sommes encore, dans bien des territoires d’outre- 
mer, qu'au stade expérimental de la coopération et il serait 
regrellable que, si l'étendue de la responsabilité des sociétaires 
n'est pas définie, ceux-ci s'engagent, mal la surveillance 
du service d'assistance technique, au-delà moyens de leur 
coopérative et la mettent en difficulté, 

Le Brun Kéris. 1rès b'en! 
M. le rapporteur pour avis. J'entends bien dans certains 

ys, comme l'a dit l'éminent rapporteur de là commission de 

législation, il existe des coopératives de crédit, mais nous 
nous adressons ici à un secteur territorial et à une population 
dont le estade de développement économique n'a pas encore 
permis la création des coopératives de crédit, Toute la diffé- 
rence est à, et c'est, je pense, le point essentiel qui mous 
Dé =" de M. le rapporteur de la commission de la législation. 
s ne devons pas oublier que, si nous devons faciliter 
et développer la coopération, comme nous l'avons toujours 
préconisé, nous devons aussi, avant tout, tenter une expé- 
rience qui doit aboutir. Pour cela. il est nécessaire d'iucul- 
uer aux populations autochtones l'esprit coopératif, mais en 
aisant attention cependant que, dans une coopérative, ce sont 
les intérêts des sociétaires qui sont en jeu, et en les mettant 
en garde contre leurs propres élans. C'est pourquoi une res- 
accrue, mais néanmotns limitée, nous paraît souhai- 
ble pour les coopératives de crédit. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

Nous ne doutons pas de l'efficacité du contrôle du service 
à assistance technique, mais à notre avis l'extension de la 
responsabilité des sociétaires au delà de ce que prévoit le 
décret qui nous est soumis pour avis serait dangereuse pour 
la vie même de ces coopératives. 

Tout en comprenant fort bien les raisons motivant l'avis 
de notre collègue M. Antonini au nom de la commission de la 
législation, nous préférons, à la commission de l’agriculture, 
nous en tenir aux limites fixées par le Gouvernement dans 
le cadre du décret qui mous est soumis, car ce décret marque 
La une étape vers la création de véritables coopéra- 

ves. 

Il est possible, et nous le souhaitons vivement, que la réus- 
_Site des coopératives de crédit outre-mer nous amère un jour 

à nous ranger à son avis et à envisager de supprimer les 
limites prévues et d'aller même jusqu'à la responsabilité 

limitée, mais cela nous paraît encore prématuré et il vaut 

mieux, d’après nous, agir avec prudence pendant une période 
qu'on pourraît quahfier de rodage des coopératives. 

En ce qui concerne, enfin, la solidarité instaurée entre les 
sociétaires d’une même coopérative, il est bon que cette dis- 
position soit reprise dans l'intérêt même des coopératives de 
crédit et de leurs sociétaires qui seront mis en face de leurs 
even et dont cette solidarité renforcera les possi- 

ilités. 

Dans ces conditions, la commission de l’agriculture, par 
voie d’amendement, vous propose de reprendre le texte du 
Gouvernement et de lui donne: un avis favorable, (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 

M. Raymond Barbé. Je demande la le. 

_ M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, les divergences 
qui séparent actuellement le rapporteur de la commission de 
la législation de celui de la commission de l'agriculture, portent 
sur des questions nous paraissant relever, pour l'essentiel, des 
attributions des assemblées territoriales. De quoi s'agit-il en 
effet? De savoir quelles seront les limites fixées pour Ja 
responsabilité et la solidarité des coopérateurs dans les coopé- 
ratives de crédit. 

Quelle est la portée d'un tel texte ? Le Gouvernement nous 
le dit dans J'exposé des motifs de son décret sous cette forme : 
« … bien qu’il soit difficile de prévoir le succès que l'institution 
de coopératives de crédit peut rencontrer dans les territoires 
relévant du ministre de la France d'outre-mer... ». Et dans 
Son rapport au nom de la commission de l’agriculture, 


isse- 


M. Cazelles indique que l'on doit « avant tout tenter une expé- 
rience qui doit aboutir ». 

De telles questions se posent, évidemment, dans des condi- 
tions iculières, diverses selon les territoires, différentes 
de celles de la métropole, et il nous apparalt qu'il s'agit là 
de problèmes typiques dont la solution devrait être du domaine 
exelusif des assemblées territoriales, dans le cadre, préri- 
sément, des principes de la loi-cadre votée il y a quelques 
mois et qui devrait être mi ee à l'heure présente, à savoir : 
donner aux assemblées territoriales le maximum de droits, 
le maximum d’attributions afin qu'elles puissent délibérer 
souverainement sur les questions diverses intéressant leur 
territoires. 

C'est pourquoi, il ne sera pas possible au groupe communiste 
de se prononcer, dans un sens ou dans l'autre, sur les dispo- 
sitions divergentes qui nous sont proposées ; nous souhaiterions 
que celle question, comme d'ailleurs la plupart de celles 
traitées dans les quatorze décrets en discussion, fût non pas 
réglée par voie de supercentralisme par des décrets gouver- 
nementaux, mais laissée à l'examen et à la délibération des 
assemblées territoriales dans le cadre de la décentralisation 
nécessaire qui devrait être l’objet de la loi-cadre, décentralisa- 
tion que nous regrettons de me pas voir apparaître. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Pialoux, Je demande la parole. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Nous nous trouvons en 
émanant de commissions différentes. Il appartient évidemment 
à l’Assemblée de faire le choix entre ces deux textes, mais 
pere lui permettre de je faire, je crois utile de bien préciser 
es différences existant entre les propositions des deux com- 
missions. 

Le texte de la commission de la législation, adopté à la 
quasi unanimité de la commission, prévoit inen une respon- 
sahilité de chacun des membres de coopérative, et prévoit 
également une solidarité entre eux, mais il ne détermine pas 
forfaitairement le quantum, l'étendue de cette solidarité, Jais- 
sant ce som aux statuts, 

Ainsi, dans le texte de la commission de la législation, ce 
sont les statuts rédigés «avec l'accord du chef de service 
d'assistance technique aux coopératives » qui détermineront 
la limite de la responsabilité collective. 

M. Georges Monnet, président de la cormamission saisie pour 
avis. Dans les deux cas, ce sont les statuts qu la préciseront. 

M. Pialoux. Oui, mais, dans le texte de commission de 
la législalion, ‘es statuts ont une liberté quasi absolue, puis- 
qu'il est dit: « et, corrélativement, une solidarité limitée à la 
valeur d’un nombre de parts déterminé par lesdits statuts ». 
Ainsi, vous vous en rendez compte, chaque statut fixera la 
limite de la solidarité. 

La solidarité absolue est inconcevalie et, lorsqu'il en a été 
question au cours des débats, par suite d'un malentendu, j'ai 
protesté en disant que jamais je n’adhérerai à une coopérative 
où la solidarité serait atsolue, générale. Il s’agit done exclusi- 
vement de savoir quelles sont les limites de cette solidarité, 
La commission de législation laisse aux statuts la liberté 
de fixer cette limile., Au contraire, la commission de l'agri- 
culture vous propose une limite forfailaire, et vous dit que 
la responsabilité de chaque sociétaire ne pourra pas excéder 
dix fois le montant des parts en capital dont il est titulaire. 

Ainsi vous avez le choix entre ces deux textes: l’un jimitant 
d'ores et déjà à dix fois leur participation à la responsabilité 
collective des membres de la coopérative, l'autre, au contraire, 
laissant le soin de résoudre cette question de limite aux 
auteurs des statuts. 

Pour ma part — j'ai déjà donné mon adhésion à cette 
dernière thèse et je la maintiens pleinement — il y a lieu à 
mon sens de permettre aux fondateurs d'une coupérat:\e de 
crédit de tenir a du terrain où elle fonctionnera, et 
des circonstances locales où elle sera appelée à exercer son 
activité. C'est pourquoi j'invite l’Assemblée à donner son 
adhésion au texte proposé par la commission de la législation. 

M. le eur. Je remercie M. le bâtonn:er Pialoux de 
l'appoint considérable qu'il vient de fournir à la thèse de la 
comunission de la législation; celle-ci se réserve de faire 
connaître sa position lors de la discussion de l'amendement 
déposé par la commission de l'agricullure, amendement qu'el:e 
repoussera naturellement ! 

. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

r AT consultée, décide de passer à la discussion de 
avis. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 19, — L'alinéa suivant est ajouté à l'article 9 du décret 


résence de deux textes 
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n° 55-184 du 2 février 1955 tant statut de la coopération 
dans les territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer : 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts peuvent prévoir, avec l'accord dn chef de service 
d'assistance technique au. coopératives, une responsabilité 

lus étendue que celle définie à l'alinéa précédent et, corréla- 
ivement, une solidaritét limitée à la valeur d’un nombre de 
parts déterminé par lesdits statuts. » ° 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Cazelles au 
nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, tendant à rédiger comme 
suit le deuxième alinéa de l’article {*: 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts peuvent, avec l'accord du chef du service d’assis- 
tance technique aux coopératives, fixer la responsabilité de 
chaque sociétaire à dix fois au plus le montant des parts en 
capital dont il est titulaire, et instituer une solidarité entre les 
sociétaires de ces coopératives. » 

La parole est à M. Cazelles pour défendre l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, j'ai déjà 


défendu cet amendement en donnant lecture de l'avis unanime 
de la commission de l'agriculture; ainsi donc, mon cher bâton- 
nier, l'unanimité de ceîte commission s'oppose à l'unanimité 
de la commission de la législation. 

Je désirerais répondre à M. Barbé — que je comprends très 
bien, d'ailleurs — que le texte qui nous est soumis s’inserit 
dans un côntexte plus général, le décret du 3 février 
1955 portant statut de la coopération outre-mer, décret qui 
subsiste. Le décret dont nous discutons actuellement doit être 


un complément à ce déeret de 1953 qui, lui-même, s'inscrit - 


dans le contexte encore plus vaste de l'ordonnance de 1947 
portant statut de la coopération en général. Sur le point parti- 
culier soulevé par M. Barbé, le rôle des assemblées territo- 
riales est parfaitement réservé, et du fait que cette partie du 
texte actuellement en discussion s'inscrit dans le décret de 
1955, leur rôle va jouer dans le cadre de ee décret, et en fonc- 
tion de la loi-cadre. IE n’y a donc pas de question sur ce 
point; les asæmblées territoriales sont appelées à donner leur 
avis non seulement sur la constitution du conseil de surveil- 
lance, mais aussi sur les prêts sur l’organisation des coopé- 
ratives, ele. On n'enlève aux assemblées territoriales aucun 
rôle en la matière. , 

M. Raymond Barbé. Me permellez-vous un mot, monsieur 
Cazelles ? 

M. le-rapporteur pour avis. Volontiers. 

M. le présidemi. La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Raymond Barbé. M. Cazel'es vient très justement d’indi- 
quer que le nouveau texte s'inscrit- dans le cadre des disposi- 
tions législatives et réglementaires actuelles concernant Ja 


cooptrat'on outre-mer, dont le dernier texte -est le décret je . 


février 1955, On peut concevoir qu'à cette date il était dans le 
rôle du Gouvernement français de prendre, dans le domaine de 
la coopération dans les territoires d'outre-mer, des textes très 
détaillés, étant donné que les assemblées territoriales n'avaient 
alors que des atltribulions, uniquement consultatives en Ja 
matière, définies par les décrets du 25 octobre 1946, modifiés 
seulement sur quelques points de détail. 

Mais nous sommes aujourd'hui dans une situation que nous 
devrions pouvoir qualifier de « fondamentalement différente ». 
JA « loi-cadre » a été volée et promulguée au mois de juin 
dernier, Elle a pour objet, dans ses articles essentiels — les 
articles 1% et 3, je crois — de réaliser une très large décentrali- 
sation par l'extension des attributions délibératives des assem- 
blées territoriales et la création de conseils de gouvernement 
avant un rôle effectif d'exécution. 

Il s'agit done, dans ce domaine, d'une modification profonde, 
et, en apportant notre approbation au vote de la « loi-cadre », 
nous avions cru qu'elle allait aboutir à une large décentralisa- 
tion de la législation concernant les assemblées territoriales. 
Dans ces conditions, comment est-il possible d'estimer qu'en 
matière de coopération, comme d'ailleurs dans les différentes 
matières faisant l’objet des quatorze decrets actuellement en 
discussion ou déjà discutés dans la séance de mardi dernier — 
ainsi que dans quelques-uns des douze textes qui doivent nous 
être prochainement soumis — comment dans ces conditions, 
dis-je, peut-on maintenir les principes et les dispositions anté- 
rieurement en vigueur et légiférer de Paris, par lois ou par 
décrets, sur les questions de caractère économique, financier et 
autres, intéressant les divers territoires, et penser qu'en même 
temps on effectuera un élargissement appréciable des attribu- 
tions des assemblées territoriales et des institutions existant 
dans les territoires ou les fédérations ? 

En s'orientant vers une telle voie, il est évident qu'on ne 
changera rien à l’essenticl. C'est d’ailleurs ce que M. Cazelles 
vient d'indiquer en disant que rien ne sera changé et que 


. des attributions des assemblées territoriales demeureront les 


mêmes; j'aurais tendance à dire, mesdames et messieurs, æ: 
là est le drame: contrairement aux promesses de la loi-cadre, 
jee attributions des assemblées territoriales demeurent 
mêmes. 

En réalité, dans le domaine de la coopération, comme éans 


- nombre d’autres, les attributions des assemblées territoriales 


devraient être désormais infiniment élargies, ne se bornant plus 
au rôle consultatif qu’elles ont à l’heure actuelle, mais prenant 
un caractère délibératif. 

C'est la raison pour laquelle — en m'exeusant auprès de 
M. Cazelles d’avoir été si long dans mon interruption — le 
groupe communiste ne peut approuver le principe de ce 


texte comme, d’ailleurs, celui de la plupart des décrets qui 


nous seront soumis par la suite. 

M. le rapporteur pour avis. Je répondrai d’un mot à M. Barbé, 
car je ne voudrais pas qu'il interprétät mal ma pensée. 

En uisant que le texte du Gouvernement ne louche pas aux 
pouvoirs des assemblées territoriales, je veux indiquer. — je le 
précise — qu'il ne leur retire pas leurs attributions antérieures. 

Je voudrais également faire remarquer à M. Barbé qu’il s’agit 
ici de décrets économiques pris en vertu de l’article 4 de la 
loi-cadre rappelé tout à l'heure, alors que la « prochaine 
vague » de ceux qui vont nous être soumis .. x 

. le président, N’anticipons pas ! | 

M. le rapporteur pour avis. est constitute de décrets à 

caractère politique pris en vertu des articles 2 et 3. À ce 


- moment-là il pourra intervenir et dire que, dans le cadre de ces 


décrets, les assemblées territoriales pourront modifier tel ou tel 
point. Mais, à l'heure présente, et en vertu même des pouvoirs 
dévolus dans la loi-cadre au ministre de la France d’outre-mer 
les décrets pris en vertu de l'article 4 sont immédiateme » 
applicables, vous le savez bien; les autres ne le seront que 
lorsque nous aurons donné nos avis. 

Par conséquent, votre objection tombe, mais je ne veux pas 
davantage essayer de vous convaincre, je sais que je n'y 
parviendrai pas et m'en excuse. 

Sur le problème même du décret je voudrais dire à M. Pia- 
loux que dans le texte présenté par le Gouvernement il y a 
deux. notions: d’abord une notion de responsabilité qui, pour 
la commission de législation, est sans limitation; ensuite une 
nolion de solidarité qui au contraire pour celte même commis- 
sion trouve une limitation. ! 

Voyez-vous, mon cher bâtonnier, la commission de l’agri- 
culture persiste à croire que pour la resppnsabilité, il faut une 
limitation, et qu'à l'intérieur -de cette limitation maxima, le 
service d’assistance technique pourra définir entre zéro et dix 
l'ampleur de cette responsabilité. Mais pour la solidarité, je 
suis prêt à accepter votre texte tendant à instituer entre les 
sociélaires de ces coopéralives une solidarité limitée, J'aimerais 
même mieux que la commission précisät que la solidarité serait 
limitée au nombre de parts que le sociétaire possède. Ce serait 
encore plus juste que le texte même de la commission de la 
législation, 

ais pour la PE, et j'y reviens, si vous ne limitez 
pas la responsabilité des sociétaires ce n’est plus une coopé- 
rative; vous entrez alors dans le cadre d’une société ordinaire 
il sera inutile de parler de « coopérative de crédit ». Cela sort 
du cadre même des statuts de la coopération. C’est la raison 
pour laquelle la commission de l’agriculture maintient très fer- 
mement la limitation de la responsabilité. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ainsi que je l’ai annoncé tout à l'heure, la 
commission maintient son texte et repousse l'amendement 
3e par la commission de l’agriculture, vous vous en doutez 

jen. 

Je voudrais cependant répondre à M. Cazelles. Il y a certai- 
nement confusion et la commission de l'agricullure a mal 
interprété l'esprit qui a guidé la commission de la législation. 
Nous avons répété à plusieurs reprises dans notre texte qu'il 
ne s’agisait pas d'instaurer une responsabilité limitée, comme 
on avait pu l’envisager, à un moment donné. Nous avons dit 
que nous voulions instaurer une responsabilité plus étendue et 
qu'elle serait limitée pour chaque cas particulier, selon les 
circonstances particulières inhérentes aux territoires, aux caté- 
gories de coopérateurs qui voudraient s'associer. Nous avons 
précisé que nous souhaitions une responsabilité plus étendue 
mais qui, dans chaque cas, serait déterminée par les statuts, 
après avis du service d'assistance aux coopératives. 

Quelle est la thèse gouvernementale ? Les coopératives n’ont 
pas bien fonctionné jusqu'à maintenant parce qu'elles n'ont 
pas trouvé suffisamment de crédits auprès des organismes 
privés. Pourquoi ? Parce que la solidanté des coopérateurs 
n'est gr suffisamment engagée. Que fait alors le Gouverne- 
ment ? IH dit « jusqu’à maintenant la responsabilité était 


engagée à raison de 5 fois le capital souscrit pour les coopéra- 
tives ordinaires. Dans ce cas particulier, il s’agit de coopératives 
de crédits qui n'existent pas encure dans les territoires d'outre- 


} 
| 
[TER 
| 
‘ 
LL 


9 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 1” SEANCE DU 29 NOVEMBRE 


1115 


mer: Par conséquent, pour pallier le défaut de confiance des 
organismes prêteurs, nous portons la responsabilité de 5 à 
10 fois le capital souscrit. 


1 n'y aura rien de changé et ce sera exactement pareil. 


si nous voulons vraiment permettre aux coopératives de crédits 
de fonctionner et de trouver des sommes qu'elles pourront 
remettre à la disposition des éoopérateurs, il faut leur laisser 
une certaine faculté d'emipruñts, C’est la raison pour laquelle 
nous avogs précisé que nous ne voulions pas d'une respons:- 
bilité limitée, cela figure dans le rapport. Nous avons signalé 

u'il existe des dangers en fonction à la fois des territoires, 
& régions ou des coopérateurs. Nous voulons, nous-mêmes, 
mettre en garde certains coopérateurs contre cerlains engage- 
ments qu'ié ont tendance à souserire pour obtenir des crédits 
mais nous avons dit que dans chaque cas particulier il appar- 
tiendrait aux coopérateurs de savoir d’abord jusqu'où ils vou- 
dront engager leur responsabilité personnelle. Ensuite, le ser- 
vice d'assistance aux coopératives, dont personne n'a nié l'exis- 
tence et surtout l'utilité, appréciera le montant de la respon- 
sabilité, lequel pourra être de 10, de 1; ou de 20 fois la parti- 
cipation, mais il ne sera pas illimité. Nous laissons le soin, 
dans chaque cas particulier, aux statuts de la coopérative de 
déterminer le montant de la responsabilité de chaeun des indi- 
vidus qui veut rentrer dans la coopération et c'est la sagesse 
même. 

Je ne vois pas en quoi ce nouveau texte peut porter atteinte 
et nuire au fonctionnement d'une coopérative de crédit, dont 
le” principe même n'existe pas encore. C'est pourquoi je ne 
comprends päs le Gouvérnemenñt qui dit: « Les coopératives 
ne trouvent pas de crédits. » Nous voulons essayer d'instaurer 
un nouveau système et nous portons le taux de responsabilité 
de 5 à,10 fois. Le texte du Gouvernement n'est ni logique, ni 
conforme aux principes énoncés. 

Quant à la solidarité, messieurs, nous en maintenons le 
rincipe, la question ne se pose pas. Le Gouvernement l'a 
introduite, nous l'avons maintenue mais, comme la commis- 
sion de l'agriculture paraît le reconnaître, nous avons voulu 
limiter la solidarité in globo. 

M. Le Brun Kéris. Me permettez-vous de vous interrompre ?... 

M. le rapporteur, Volontiers ! | 

M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Le Brun Kéris. Je voudrais vous arprd une question. L'avis 
donné par le service d'assistance technique doit-il être obliga- 
toirement suivi ou les coopérateurs peuvent-ils passer outre ? 

M. le . Les statuts doivent êfre approuvés et ils 
ne le seront pas s’il y a désaccord avec les services d’assis- 
tance. Il est d'ailleurs dit dans le texte : « avec l'accord du chef 
de service d'assistance technique ». C'est donc ce service qui 
a un droit de veto et qui appréciera. Pour chaque, cas particu- 
lier, nous fixerons la responsabilité personnetle de chaque coo- 
pérateur. Nous ne comprenons pas ce qui peut émouvoir notre 
Assemblée et l’amener à ne pas accepter notre texte, puisque 
nous avons préeisé ce point dans le rapport et que, du moins, 
les commissions intéressées connaissent le rôle primordial de 
tutelle et de surveillance du service d'assistance aux coopéra- 
tives. Ce sera lui qui décidera pour chaque cas particulier. Les 
coopérateurs se réuniront et diront, par exemple : « Nous nous 
engageons pour 5, 15, 20 ou 30 fois — il n’y a pas de limite. 

. Barbé, Ce ne sont pas des pourcentages que 
l'on fixe! 

M. le rapporteur. Mais si, monsieur Barbé, on fixera le pour- 
centage dans chaque cas particulier. Je regretle que vous ne 
conmaissiez pas texte, mais le décret de 1955 que 
les statuts, dans chaque cas particulier, fixeront pourcen- 
tage de responsabilité. C'est le cas actuellement... 

M. Raymond Barbé. Ce n'est pas un pourcentage, c'est un 
nombre de fois! 

M. le rapporteur. La responsabilité d'un coopérateur est enga- 
à coneurrence de 5 fois sa participation dans 
e capital... 

M. Raymond Barbé. Ce n'est pas 5 p. 100! 

M. le rapporteur, Mais, si monsieur Barbé! Là-dessws tout le 
monde est d'accord, sauf vous. - 

Je pense avoir convaineu mon ami M. Le Brun Kéris. Nous 
n'avons pas voulu que la solidarité fût. totale. Nous sommes 
d'accord sur le principe de la solidarité, mais nous avons tenu 
à limiter la responsabilité globale des coopérateurs à leur res- 
ponsabilité personnelle. Je vais préciser ma pensée, car tout 
à l’heure une question m'a été posée : nous avons des coopéra- 
teurs engagés, disons à concurrence de 20 fois leur partici- 
pation dans la coopérative. Si nous envisageons upe solidarité 
globale, un ecopérateur — ear il ne s’agit que du recouvrement 
d'une créance de la enopérative sur un coopérateur — un 
coopérateur défaillant — dis-je — ne peut se mettre en règle 
avec la coopérative, celle-ei s'adresse à un autre coopérateur, 
plus solvable, et le met en cause pour la totalité de ses biens. 


Nous avons voulu limiter la solidarité du coopérateur au 
montant de sa responsabilité personnelle. Ainsi, si un coopéra- 
teur est défaillant, un autre coopérateur ne pourra voir mettre 
en cause sa responsabilité personnelle qu'à concurrence du 
même montant qui lui est dévolu, c'est-à-dire dix ou quinze 
ou vingt fois sa participation prévue par les statuts. Voilà le 

rincipe. 

svns voulu limiter la solidarité à la participation per- 
sonnelle du coopérateur dans la coopérative, tandis que le 
Gouvernement, lui. prévoit une solidarité totale des coopéra- 
teurs. Voilà l'explication que nous donnons à notre texte: 
« solidarité limitée à la valeur d'un nombre de parts déler- 
rminé par lesdits statuts ». 

Dans ces conditions, l’Assemblée pourra, je pense, voter 
notre texte sans regrets et sans appréhensions. 

M. le président. La parole est à M. Georges Monnet. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Messieurs, 
la commission de l'agriculture insiste pour que l'Assemblée se 
rallie à son point de vue. Nous né voulons pas que l'institution 
de ces coopératives de crédit permette d'appeler ceux qui y 


participeront à des engagements démesurés et nous croyons 


nécessaire, avec le Gouvernement, de fixer un plafond à 
l'engagement qu'ils pourront souscrire après consultation du 
service d'assistance, en le limitant à dix fois les parts souscrites. 

M. Antonini a dit, à juste raison, que plus il y aurait de 
solidarité et de responsabilité entre tous Les adhérents de la 
coopérative, plus elle aurait de crédit, Mais ce serait faire 
prendre un bien grand risque à ceux que nous appelons à 
se grouper si leur solidarité ou leur responsabilité devait être 
excessive. En Ja dimitant à dix fois la mise ds ‘cha un, nous 
estimons que c'est suffisant. Nous demandons à l'Assemblée, 
sur ce point, de se rallier au texte du Gouvernement. 

Mais le débat auquel nous partlicipons démontre une i- 
voque entre les mots de « responsabilité » et de « solidarité ». 
Normalement, en eflet, on ne peut demander que la solidarité 
soit supérieure à la responsabilité. 

M. Gabriel Schieiter. Bien sûr. 

M. le président de la commission saisie pour avis. De la 
consultation des commissaires qui sont au banc du Gouverne- 
ment — et qui ne peuvent prendre la parole dans le débat, 
ce que je regrette — ‘il ressort, en droit, que la solidarité ne 
peut jamais être suptrieure à la responsabilité, Par consé- 
quent, si vous affirmez, comme nous vous le demandons, que 
la responsabilité des adhérents ne pourra pas dépasser dix"fois 
leur mise, du même coup vous affirmez que leur solidarité ne 
pourra pas non plus excéder ce même pourcentage, 

Pour que cela soit bien clair, la commission de l’agriculture 
vous propose une légère modification au texte de l'amende- 
ment: « … fixer la responsabilité de chaque sociétaire à dix 
fois, au plus, le montant des parts en capital dont il est titu- 
laire, et instituer — nous ajouterions? dans le cadre de 
cette responsabilité — une solidarité entre les sociétaires de 
ces coopératives ». Ainsi nons limilone l'engagement que cha- 
cun peut être appelé à prendre et, qu'il s'agisse de responsabi- 
lité ou de solidarité, nous ne dépassons pas ce plafond. 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Les explications de w le président de la 
commission de l'agriculture confirment la thèse soutenue par 
notre commission. Nous avons voulu limiter la solidarité à Ja 
responsabilité personnelle et ne: fixant pas cette dernière à 
dix fois puisque nous laissons aux étatuts, avec l'accord du 
chef de. service d'assistance technique, le soin de le faire, 
nous avons mis notre texte en concordance avec nos principes 
et avons dit: « … une solidarité limitée à la valeur d'un 
nombre de parts déterminé par lesdits statuts », 

Nous sommes entièrement d'accord sur la responsabilité. 
Nous ne connaissions pas l'interprétation juridique que donnait 
le Gouvernement à son texte, mais allant plus loin que la 
commission de l'agriculture, nous avons précisé la responsabi- 
iité collective des cooptrateurs, ce qu'elle n'avait pas fait. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission Saisie pour avis. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Si je com- 
prends bien, M. le eee n'insiste plus pour que la respon- 
sabilité dépasse dix fois la mise de chaque sociétaire ? 

M. le rapporteur, Mais pas du tout! 

M. le président de la commission saisié pour avis. Vous n'en 
avez rien dit el c'est sur ce point que réside-notre différend; 
mais sommes-nous d'accord sur le principe de solidarité ? 

M. le rapporteur. ]!1 n'est pas question d'être d'accord... Nous 
avons simplement dit que nous constations que, sur la sobida- 
rité, la commission de l’agriculture se ralliait à notre point de 
vue. C'est tout. Mais nous n'avons pas dit que nous adoptions 
le libellé proposé par la commission de l'agriculture. Le texte 


de la commission dont je suis rapporteur, ne fixe pas le pour- 


centage ; il vise une responsabilité plus étendue mais non pas 
illimitée, terme que nous n'avons pas employé. Nous tenons 
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à le préciser une fois encore. Cette responsabilité plus éten- 
due sera fixée, pour chaque cas particulier, par les statuts et 
le service d'assistance technique. 

Si vraiment les arguments invoqués par la commission de 
l'agriculture étaient valables, dans chaque cas particulier, on 
fixerait à dix fois le montant de la responsabilité, Nous ne nous 
y opposons pas; nous ne fixons pas le pourcentage, je le répète ; 
Îl sera de 6, 7, 10, 15 ou 29 fois la participation au besoin. 

Nous ne voulons pas être enserrés dans une sorte de corset. 
La commission de l'agriculture, M. Cazelles l'a expliqué tout à 
l'heure, envisage, dans un avenir plus ou moins lointain, la 
responsabilité illimitée; si vous vous enfermez dans le projet 
du Gouvernement, vous ne pourrez y parvenir que par l'inter- 
Mmédiaire d'un nouveau texte, et nous savons, par expérience, 
avec quelle lenteur on procède à jeur élaboration. Le libellé 
que vous propose la commission de législation, au contraire, 
permettra selon les circonstances, et jusqu’au jour où les coo- 

ératives de crédit auront fait leurs preuves, de prévoir 10, 20, 

fois ou même la responsabilité illimitée. 

Répondant au de Ja commission de l'agriculture, 
y 6e l'Assemblée à nouveau et plus vivement encore, à voter 
e texte de la commission de la législation. 

M. le président, Personne ne desnande Ja parole 

Je vais mettre aux voix l'amendement | nage par M. Cazel- 
les au nom de la commission de l’agriculture, qui tend à rédi- 
ger ainsi le deuxième alinéa de l'article 1°: 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts peuvent, avec l'accord du chef de service d’assis- 
tance technique aux coopératives, fixer la responsabilité de 
chaque sociétaire à dix fois au plus le montant des parts en 
capital dont il est titulaire, et instituer dans le cadre de cette 
responsabilité, une solidarité entre les sociétaires de ces cuo- 
pératives, » 

M. le sans de la commission saisie pour avis. Je demande 
un scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. Junillon, président de la commission. Je voudrais deman- 
der à la commission de J'agriculture, avec une malice non 


dissimulée, de nous informer sur l'instrument de mesure qui 


pe de porter automatiquement et définitivement, à dix, 
ho gg actuel de cinq concernant la responsabilité d’un coopé- 
rateur. 

M. le rapporteur pour avis. C’est un maximum. 

M. le président de la commission. J'entends bien, c’est un 
maximum. M. le rapporteur vient de vous signaler l’inconvé- 
nient de déterminer par avance, sans -autre base que la pure 
appréciation subjective, une responsabilité qui peut être variable 
suivant les régions, les coopératives ou Jes territoires. J1 me 
semble que ce serait la sagesse. ; 

M. Raymond Barbé. ..de renvoyer aux assemblées territoriales. 

M. le président de la commission. C’est un autre problème. 
Il serait sage, dis-je, de ne pas fixer par avance d’une manière 
arbitraire, ou partiellement arbitraire, l'importance d’une res- 

onsabilité que mous voulons laisser, mon cher M. Le Brun 

éris, à l'appréciation de l'organisme qualifié : le service d'’assis- 
tance technique. Cela étant admis, nous nous rangeons bien 
entendu à l'interprétation très favorable qu'a bien voulu donner 
la commission de l’agriculture à notre point de vue. 

Dans la mesure où l’Assemblée voudrait bien accepter cette 
interprétation extensive, nous aurions entièrement satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission saisie pour avis. - 

M. le président de la commission saisie pour avis. M. le pré- 
sident Junillon semble dire que nous fixons arbitrairement 
et ne varietur, à dix fois le montant de la mise de chacun, 
: responsabilité. Ce n'est pas dans le texte dont nous déli- 

‘rons. 

« Toutefois, en ce qui concerne les coopératives de crédit, 
les statuts peuvent, avec l’accord du chef de service de l’assis- 
tance technique aux coopératives, fixer la responsabilité de 
chaque sociétaire à dix fois au plus. ». Nous ne disons pas: 
« dix fois obligatoirement »; il s’agit d’un plafond. La chose 
est simple et nous insistons pour qu’on ne risque pas d’enga- 
ger des sociétaires, qui ne mesureraient peut-être pas entière- 
ment l'engagement qu'ils prennent, à plus de dix fois la 
mise. 11 est inutile de nous battre sur ce point. Votons. Pour 
chacun de nous l'idée est claire, ou bien vous engagez les 
coopératives de crédit à une formule de solidarité qui peut 
aller très loin — si elle est bonne pour le crédit, elle fait 
courir un risque aux assujettis — ou bien vous limitez ee 
risque à dix fois la mise de chacun. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par 
M. Georges Monnet, au nom de la commission de l’agriculture. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. En président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l’adoption........... 111 
Contre 34 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1 amendé. 

(L'article 1° amendé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 2. — Le ministre Je la France d'outre-mer et le minis- 
tre des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’éxécution du présent décret, qui 
sera lié au Journal officiel de la sq > lique française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
lner. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la le ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN, TOGO 
CREATION DE SOCIETES DE CAUTION MUTUELLE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956, orga- 
nisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et 
à la moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la république autonome du Togo (n° 84 et 
114, session 1956-1957). 

La eme est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, une loi du 13 mars 1917 à organisé en 
France métropolitaine le crédit au petit et moyen commerce, à 
la petite et à la moyenne industrie. 

ette loi n’était pe applicable outre-mer. En fait, cela n’était 

s nécessaire à l’époque, la majorité du commerce ou de 
‘industrie dits coloniaux étant détenue par de grosses firmes 
ayant, au surplus, pour la plupart, leur siège social en France 
métropolitaine. Depuis, cependant, une évolution considérable 
s’est produite outre-mer et l’on peut dire actuellement, que 
l'importance du moyen et petit commerce comme de la petite 
et moyenne industrie dépasse certainement le grand commerce 
ou la grande industrie en nombre et en capitaux. 

Cette évolution a provoqué également une évolution des 
conditions d'exploitation et de fonctionnement. Si, pendant 
longtemps, ces petites et moyennes entreprises commerciales, 
artisanales ou industrielles ont pu se contenter des ouvertures 
de crédit en marchandises qui leur étaient consenties par les 
maisons importantes de la place, il n’en est plus de même 
aujourd’hui. 

développement intensif des affaires dans certaines bran- 
ches d'activité, le désir légitime des nouvélles professions de se 
libérer des tutelles périmées et souvent avidês de profits exa- 
gérés, ont eréé un mouvement afin d'obtenir directement des 
établissements bancaires les crédits nécessaires. 

Malheureusement, l'octroi de ces crédits bancaires nécessite 
des garanties que la plupart des demandeurs ne peuvent offrir 
personnellement ; certes, la mise en place des instituts d'émis- 
sion en Afrique noire aurait dû faciliter le crédit, en général, 
mais il est des règles strictes qui ne peuvent être transgressées 
et le réescompte des traites acceptées par les banques locales 
ne peut #voir lieu que dans des conditions que la plupart de 
leurs propres clients ne remplissent guère. 

Aussi, toujours dans ce souci de faciliter l’expansion écono- 
mique de l'outre-mer, le Gouvernement a-t-il envisagé d'y 
étendre les dispositions bienveillantes autant qu'efficaces de 
la loi du 13 mars 1917. Cette extension fait l’objet du décret 
qui nous est soumis. 

En fait, ce décret s'inspire étroitement, comme le précise 
Be ve des motifs, de la loi précitée pour ne pas dire qu’il en 
est la reproduction exacte. Quelques modifications de forme ont 
été apportées, pour tenir compte de. Porganisation judiciaire, 
entre autres, outre-mer, où n'existent pas de tribunaux de com- 
merce proprement dits; de même, la valeur des parts de s0- 
ciétés de caution mutuelle constituées entre commerçants, in- 
dustriels, fabricants, artisans et sociétés commerciales ne peut 
| être inférieure à 1.000 francs. 
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Ces sociétés ont natureilement pour objet exclusif de caution- 
ner leurs membres à raison de leurs opérations profession- 
nelles. Elles ne sont constituées qu'après versement du quart 
du capital souscrit, la libération du surplus ne se faisant, ” 
appels successifs de quarts non encore versés, qu'au fur et à 
mesure de l'accroissement des opérations de cautionnement 
mutuel, de manière à proportionner le montant du fonds socia! 
au volume des opérations traitées. 

Les règles sont également les mêmes en ce qui concerne les 
clatuts, le siège social, le mode d'administration. Pourtant une 
disposition nouvelle est introduite en ce qui concerne les 
statuts: ceux-ci doivent fixer expressément la durée de la 
société, son champ d'apylication, le nombre de voix attribué 
à chaque sociétaire, quel que soit le nombre de parts dont il 
est titulaire; enfin ces staluts doivent être soumis à l'appro- 
bation du chef du territoire intéressé. 

Le décret précise en outre, pour chaque sociétaire, le mon- 
tant maximum des cautions qui peuvent être accordées, aiasi 
que leur durée. Is fixent les prélèvements et commissions pré- 
vus au profit de la société, sur les opérations faites par elle, 
et leur répartition, soit 10 p. 100 pour la constitution d’un fonds 
de réserve, un intérêt de 4 p. 100 au maximum aux parts, trois 
quarts au moins du surplus à nouveau au fonds de réserve et 
ce qui restera pourra être réparti entre les membres au prorata 
des prélèvements supportés par eux alors que la loi du 13 mars 
1917 précise que ce surplus sera réparti, — vous voyez la 
nuance. 

Diverses dispositions Eee entre autres des exemptions 
d'impôts, mais laissées à l'appréciation des assemblées territo- 
riales compétentes, en raison même de leurs attributions et ceci 
donnera satisfaction à M. Barbé. Des sanctions sont prévues 
qui peuvent me A les administrateurs à l’occasion des décla- 
rations auxquelles ils sont tenus, d’amendes allant de 4.000 à 
120.000 francs. Naturellement les souscripteurs du capital et lies 
administrateurs doivent être Français, administrés français du 
Cameroun ou citoyens togolais. 

Une différence importante sépare la loi métropolitaine et le 
décret qui fait l’objet de la demande d'avis qui nous occupe. 
. La loi du 13 mars 1917 a créé des banques populaires qui ne 

uvent faire d'opérations qu'avec des commerçants, indus- 
riels, fabricants, artisans ei sociétés commerciales, avec un 
capital constitué par sept souscripteurs au moins et dans des 
conditions déterminées. La constitution de ces banques popu- 
laires n’est pas apparue nécessaire au Gouvernement par suite 
de la présence outre-mer de très nombreuses agences de banque 
et de certains organismes de crédit dé portée sociale diverse, 
sur lesquels je n’insisterai pas. Par contre, il à paru nécessaire 
de prévoir la possibilité de l'affitiation des sociétés de caution 
mutuelle à un organismé chargé de leur représentation collec- 


five. 
A cet effet le décret a retenu le principe de la création d’une 
chambre syndicale des sociétés de caution mutuelle, dans la 
zone où un même établ:ssement assure le service de l'émission 
où ces sociétés ont leur siège social, de sorte qu'il pourrait y 
avuir une chambre syndicale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale francaise et à Madagascar, 

La chambre syndicale aura pour attributions, en plus de la 
représentation collective des sociétés, d'exercer un contrôle 
technique et financier, d'assurer leur bon fonctionnement; la 
création de nouvelles sociétés de-caution mutuelle sera subor- 
donnée à leur inscription sur la liste détenue par la chambre 
syndicale, Celle-ci est administrée par un conseil composé de 
cinq membres au moins et douze au plus et dont le président 
pourrait être choisi en dehors du conseil syndical. . 

Ainsi qu’on le voit, les dispositions prévues dans Île décret 
instituant des sociétés de caution mutuelle s’inspirent des 
règles appliquées en métropole où elles ont fait leurs preuves. 
Amendées par des dispositions judicieuses, elles rendront !es 
mêmes services pour le développement économique des sociétés 
d'outre-mer. Aussi nous vous invitons à donfer un avis favo- 
rable-au décret qui vous est soumis (Applaudissements au 
la di i énérale, la 

. le . Dans iscussion générale, role est à 


M. Raymond Barbé. J'aurais voulu, monsieur le président, 
mg une question à M. le Pipes Je voudrais lui deman- 
r, afin de pouvoir apprécier la portée éventuelle de l’appli- 
cation d’un tel texte dans les territoires d'outre-mer, quels ont 


été, en France. la portée et les effets de la loi du 13 mars 1917. 


M. le rapporteur. J'avoue ne pas pouvoir répondre à la ques- 
tion de M. Barhé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 


l'avis sur le décret. 


r Le titi consullée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M, le président. Je donng lecture de l'artic:e 1* du décret. 

« Art. 1%, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la republique autonome du Togo, des sociétés de cau- 
tion mutuelle peuvent être constituées entre commerçants, 
industriels, fabricants, artisans et sociétés commerciales. 

« Elles ont pour objet exclusif de cautionner leurs membres 
en raison de leurs opérations professionnelles, La caution peut 
être donnée par l'aval ou l’endos des effets de commerce et 
billets créés, souscrits ou endossés par les membres de la société 
ou sous toute autre forme. . 

« Leur capital est formé de parts nominatives qui peuvent 
être de valeur inégale sans cependant qu'aucune d'elles puisse 
être inférieure à 1.000 francs et à la souscription desquelles 
peuvent concourir, en dehors des membres qui participent aux 
avantages de la société, des membres non participants qui 
n'ont droit qu’à la rémunération de leurs apports. 

« La société n'est constituée qu'après versement du quart du 
capital souscrit, La libération du surplus se fait par appels suc- 
cessifs des quarts non encoe versés, au fur et à mesure de 
l'accroissement des opérations de cautionnement mutuel, de 
manière à permettre à la société de proportionner le montant 
du fonds social au volume des opérations traitées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les. articles dont la teneur sui.) 


M. le président. « Art. 2. — Les statuts déterminent le siège 
et le mode d'administration de la société, les conditions néces- 
saires à la modification de ses statuts et à la dissolution de la 
société, la composition du capital et la proportion dans laquelle 
chacun des membres contribue à sa constitution. ; 

« ls règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité 
qui incombe à chacun des sociétaires dans les engagements de 
la société, Les sociétaires ne peuvent être libérés de leurs enga- 

ements qu'après la liquidation des opérations contractées par 
A société antérieurement à leur sortie. 

« Les statuts réservent aux sociétaires le droit de se retirer 
et de réclamer le remboursement des parts leur appartenant. 
Toutefois, il ne pourra être fait usage de ce droit qu'en fin 
d'exercice et moyennant un préavis de trois mois. 

« Le remboursement des parts ne peut être effectué qu'après 
äpurement de toutes les opérations sociales engagées au 
moment de la demande de restitution. Il ne peut excéder ni la 
valeur, à cette époque, des parts du membre démissionnaire, ni 
leur valeur nominale. La plus-value, s'il y en a, reste acquise 
de réserve, sur lequel le membre remboursé n'a aucun 

il. 

« Les statuts spécifient expressément : 

« 1° La durée de la société et la ou les circonscriptions terri- 
toriales à laquelle s'étendent ces opérations; 

« 2° Le nombre de voix dont dispose chaque sociélaire dans 
les assemblées pere eu égard au nombre de parts dont il 
est titulaire et le nombre maximum de voix qu'il peut avoir, 
quel que soit ce nombre de parts. 

« Les statuts doivent être approuvés par le haut commissaire 
ou le chef du territoire où la société de caution mutuelle est 
constituée. 

« Lorsqu'il existe une chambre syndicale, créée en applica- 
tion de l'article 1t du présent décret, la désignation des prési- 
dents, vice-présidents, directeurs des sociétés de caution 
mutuelle ayant leur siège social dans :e ressort de ladite chame 
bre syndicale est soumise à sa ratification. » West: 

« Art. 3. — Les statuts doivent exiger que le conseil d'admi- 
nistration détermine, pour chaque sociétaire, le montant maxi- 
mum des cautions qui peuvent être accordées, et limiter la 
durée pour laquelle ces cautions seront données. 

« Is réservent expressément au conseil d'administration le 

uyoir de refuser la signature qui lui est demandée ou de ne 
‘accorder qu'en prenaut les garanties qu'il jugeruit utiles. » 
(Adopté.) 

« Aït. 4. — Le capital, de même que le fonds de réserve, est 
aflecté à la garantie des cautions données par la société de 
manière à servir de provision pour les eflets, billets et enga- 
gements à défaut de règlement. Les administrateurs sont tenus, 
avant de commencer à donner aucune caution, d'énoncer, dans 
une déclaration déposée au grefle du tribunal statuant com- 
Inercialement du siège de la société, l'emploi qu'ils ont fait 
du capital (placements en valeurs ou dépôts en banque). Il 
est donné récépissé de cette décla”ation. 

« Chaque année une déclaration dans les mêmes formes doit 
faire connaître l'emploi du capital et du fonds de réserve. » 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les statuts déterminent les prélèvements et com- 
missions qui seront | stats au profit de la société, sur les opé- 
rations faites par elle. 

« Les sommes provenant de ces prélèvements et commissions 
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après acquittement des frais généraûx seront employées de la 
manière suivante : 
K. 1° 10 p. 100 serviront à la constitution d'un fonds de 
réserve: 
« 2° Il pourra ensulle être donné aux parts un intérêt 
à 4 p. 100 au plus des versements effectués ; jai 
« 3°-Les trois quarts au moins du surplus iront à nouveau au 


fonds de réserve; 


« 4° Ce qui reste”a pourra être réparti entre les membres 
au prorâta des prélèvements supportés par eux en raison de 
leurs opérations. 

« Toutefois, les versements au fonds de réserve cesseront 
Lg prrvse lorsque ce fonds sera devenu égal à la moitié 

u capital. 

« À la dissolution de la soctété, le fonds de réserve et le reste 
de l'actif net sont partagés entre les sociétaires proportionnel- 
lement à leurs souscriptions, à moins que les statuts n’en aient 
aflecté l'emploi à une œuvre de crédit. » (Adopté.) 

« Art. 6. — Les sociétés autorisées par le présent décret sont 
des sociéiés commerciales dont les Îlvres doivent être tenus 
conformément aux prescriptions du code de commerce. » 

« Art. 7. — Les conditions de publicité prescrites pour les 
sociétés commerciales ordinaires sont remplacées à l’égard des 
Le dd qu'autorise le présent décret par les dipositions sui- 
vantes : | à 

« Avant toute opération, les statuts avec la liste complète 
des administrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant 
leur nom, profession, domicile et le montant de chaque sous- 


‘cription sont’ déposés en exemplaires au grefle du 
a 


tribunal statuant commercialement du siège de la société. IL 
en est donné récépissé. 

« Chaque année, dans la première quinzaine de février, le 
directeur ou un administrateur de la société <a de même, 
en à ons exemplaires, un état mentionnant le nombre des 
membres de la Société à cette date et la liste des mutations 
intervenues parmi les administrateurs ou directeurs et les socié- 
taires depuis le dernier dépôt effectué et, en outre, un tableau 
somynaire des recettes et des dépenses ainsi que les opéra- 
tions réalisées au cours de l’année précédente. 

« Un des exemplaires de ces divers documents est conservé 
an grefle du tribunal statuant commercialement. Les trois 
autres sont adressés à la chambre syndicale des sociétés de 
caution mutuelle mentionnée à l'article 11 et au chef du ter- 
ritoire ou au haut commissaire. 

« Les documents déposés au greffe du tribunal statuant 
commercialement par application du présent article et de l’ar- 
(Ado ep sont communiqués à tout requérant. » 

« Art. 8. — Les sociétés de caution mutuelle dont les statuts 
et le fonctionnement sont conformes aux dispositions du pré- 
sent décret pourront être exemptées de l'impôt des patentes 
Ph rs impôt similaire par les assemblées compéterites. » 

opté. 

« Art, 9. — Les membres chargés de l'administration de 

la société sont personnellement responsables, en cas de vio- 
lation des statuts ou des dispositions du présent décret, du 
préjudice résultant de cette violation. 
__« En outre, en cas de contravention aux prescriptions des 
articles 4 et 7 ou en cas de fausses déclarations dans les docu- 
ments prévus à ces deux articles, les administrateurs peuvent 
être poursuivis et punis d’une amende de 4.000 francs à 
120.000 francs. » (Adopté.) 

« Art, 10, — Les société de caution mutuelle dont la créa- 
tion est prévue aux articles précédents devront être consti- 
tuées sous le régime des lois françaises. Sous réserve des 
droits reconnus aux ressortissants des pays signataires de 
conventions internationales, les souscripteurs du capital et les 
administrateurs devront être Français, administrés français 
du Cameroun ou citoyens togolais. 

« Ces sociétés scront soumises aux vérifications des agents 
de l'enregistrement dans les conditions déterminées par la 
réglementation locale. » (Adopté.) 5 

« Art. 11. — Dans les territoires compris dans la zone où 
an même établissement assure le service de l'émission, il 

urra être créé une chambre syndicale groupant les sociètés 

e caution mutuelle ayant leur siège social dans cette zone. 

« Cette chambre syndicale a pour attributions : 

« 1° De représenter collectivement les sociétés de caution 
mutuelle pour faire valoir leurs droits et intérêts communs; 

« 2° D'exercer un contrôle technique et financier sur l'orga- 
nisation et la gestion de ces sociétés ; 

« 3° De gros e toutes mesures nécessaires à leur bon fonc- 
tionnement. 

« Les dépenses d’administration et de fonctionnement de 
chaque chambre syndicale sont imputées sur un fonds com- 


mutuelle de son ressort, et par toutes ressources que la 
chambre syndicale pourra se procurer par voie m'emprunt ou 


par le placement de ses fonds. 


« La quotité des versements des sociétés est fixée par le 
règlement intérieur de la chambre syndicale. » (Adopté.) 

« Art. 12, — Lorsqu'une chambre syndicale aura être créée 
en-application de l’article 11 ci-dessus, les sociétés de caution 
mutuelle constituées en application du présent décret devront, 
avant le dépôt de leurs statuts au grefle du tribunal statuant 
commercialement, obtenir de la chambre syndicale des sociétés 
de caution mutuelle dont elles relèvent leur inscription sur la 
liste. tenue de cette chambre syndicale. Elles pourront faire 
l'objet d’une mesure de radiation de cette liste par décision 
de la chambre syndicale en cas d’inobservation des dispositions 
du Londres décret et des obligations qui seront prévues par 
le règlement intérieur de cet organisme. 

« Les sociétés de caution mutueile qui auront été constituées 
antérieurement à la création de la chambre syndicale devront 
également faire procéder à leur instription. » (Adopté.) 

« Art. 13. — Les chambres syndicales sont administrées par 
un conseil syndical dont le président peut être choisi -en 
dehors du conse:l syndical. 

« Le conseil syndical est composé de cinq membres au moins 
et de douze membres au plus, élus par les membres des 
conseils d’administration des sociétés adhérentes sur une liste 
de candidats arrêtée deux mois au moins avant la date prévue 
pour l'élection. Seuis peuvent faire acte de candidature les 
membres des conseils d'administration des sociétés adhérentes. 
Les modalités de ces élections, la durée des fonctions d’admi- 
nistrateur et ‘les conditions de leur renouvellement seront 
fixées par le règlement intérieur de la chambre syndicale. » 

Adopté.) 

« Art. 14. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des aflaires économiques et financières et le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du gr décret, qui 
er pu és au Journal officiel de la République française. » — 
opté. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis. 

‘M. Raymond Barbé. Je demande la parole. | 

M. le président. La parole est à M. Barhé. À 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, j'ai posé il y a un 
instant, à M. le rapporteur, une question qui me paraissait 

rtinente. On nous pro , en eflet, dans le cadre des 

écrets actuellement en discussion, d'étendre aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de la loi du 13 mars 1917 appliquées en France. 

La prie question qui se pose pour apprécier h 
nité d’une telle extension est de savoir quels ont été, en 
France, les effets de cette loi. M. le rapporteur nous a dit qu'il 
n'avait pas les éléments lui permettant de répondre à une telle 
| rpg Pour ma part, je ne puis tout naturellement que 

outer, dans ces conditions, des effets de l'application de cette 
loi outre-mer, car, selon les informations que je crois posséder 
je n'ai pes l'impression qu’elle ait eu, en France, une efficacité 
particulière. . 

Le groupe communiste pense qu’on ne eng régler de Paris 
avec quelques chance d'efficacité le problème des discrimina- 
tions existant à l’heure actuelle dans la distribution des crédits 
entre Européens et Africains ou Malgaches dans les divers ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Enfin, messieurs, comme vous avez pu le constater, le texte 
à l'étude est applicable non seulement dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun — où les méthodes d’administra- 
tion en vigueur sont -celles des territoires d'outre-mer — mais 
encore dans la république autonome du Togo. C'est-à-dire que 
dans un territoire doté d’un statut que l’on a baptisé « auto- 
nome », on légifère par voie de décrets métropolitains et ce, 
sur des problèmes aussi particuliers, et qui relèvent évidem- 
ment des questions locales, que la distribution du crédit 
au Togo. Véritablement il s’agit là d’une singulière autonomie, 
dont on peut se demander en quoi elle diffère de la situation 
antérieure. Et nous tenions à le faire remarquer au sujet du 
présent texte, comme d'ailleurs pour plusieurs qui suivront. 

M. Roulleaux-Dugage. Et la Hongrie est autonome! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je voudrais “UE + en quelques mots aux observations de 
notre collègue M. Barbé. Il est exact que nous ne pouvons 
donner de précision sur la question posée de savoir quel à 
été le résultat de l’application de la loi de 1917 dans la métro- 
pole; mais il est un fait que n’a pas contesté M. Barbé, c’est 
que le décret tend à libérer le petit commerce et la petite 
industrie des grandes sociétés commerciales. Je ne crois pas 
que, sur ce point, M Barbé soit hostile à l'intention gouver- 
nementale car nous connaissons les attaques virulentes et sou- 
vent justifiées du parti communiste contre ces grands trusts 


mun alimenté par les versements des sociétés: de caution ; qui ont exploité longtemps les territoires d'outre-mer. 
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efficace. 

M. le rapporteur. Nous ne pouvons pas préjuger l'efficacité 
du remède, monsieur Barbé, mais nous avons pu constater que 
vous n'avez apporté au texte proposé aucune critique concer- 
nant sa nocivité. 

Du fait même que cé texte ne sera pas nocif, nous espérons 
que son application se révélera d’une certaine utilité. Nous 
ne pouvons prévoir le degré d'efficacité des mesures préco- 
nisées, mais il s'agit de libérer le petit commerce et la petite 
industrie de l’emprise du grand commerce et, ne serait-ce 
que pour cela, j'aurais pensé que M. Barbé se serait abstenu.… 

M. Raymond Barbé. 11 s'abstiendra sur l’ensemble du texte, 
monsieur le rapporteur, c’est exactement ce que j'ai déclaré. 

M. le rapporteur. Dans le cours du = + rs j'ai fait remarquer 
l'intervention des assemblées territoriales — intervention qui 
tient à cœur à M. Barbé et marque notre volonté de nous libé- 
rer de l’emprise de certains tusts critiqués par notre col- 
lègue. Je pensais que cela l'aurait sent À 
Nous avons obtenu son abstention, c'est déjà un point. J'in- 
vite par contre l’Assemblée à voter le texte qui lui est soumis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 

(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


5 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, — CAMEROUN, — TOGO. — MODI- 
FICATIONS ET ADJONCTIONS A LA LOI DE 1867 SUR LES 
SOCIETES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise Re M. le président du conseil ces 
ministres, sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1936 modi- 
fiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
telle qu’elle a été rendue Per dans les territoires d’outre- 
mer, au Ca@roun et dans la république autonome du Togo, 
(n°* 85 et 115, session 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 


dames, messieurs, je m'excuse d’abuser ainsi de Votre bien- 


veillance.. 


M. Georges Riond. Bien au contraire, nous rendons hommage 
à votre courage. (Sourires.) 


M. le | . La demande d'avis n° 85 dont nous avons 
été saisis le 15 novembre 1956 est la reproduction exacte fe la 
demande d'avis portant le même n° 85, mais déposée le 18 mars 
1954, et que nous avions rapportée nous-même devant votre 
Assemblée. 

Plus de deux années se sont écoulées sans que l’Assemblée 
nationale ait pu trouver le temps de se cher sur ce projet 
de loi modifiant et complétant la loi du Bi juillet 1867 sur les 
sociétés, telle qu’elle a été rendue applicable dans les terri- 
tnires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. 

Nous n’en tirerons aucune conclusion et encore moins une 
appréciation quelconque sur les travaux parlementaires, tou- 
jours encombrés par une actualité sans cesse renouvelée, sinon 
pour affirmer à nouveau la nécessité impérieuse d'octroyer à 
notre Assemblée les pouvoirs que nous avons suggérés dans, 
notre séance publique du 14 juin 1956, (Très bien! très bien! 
et applaudissements sur de nombreux bancs au centre.) 

Dans le cas particulier qui nous occupe, le Gouvernement, 
devant les lenteurs apportées à la mise à jour outre-mer de la 
loi sur les sociétés, a mis à profit les pouvoirs qui lui ont été 
accordés par la loi du 27 juin 1956 pour promulguer rapidement 
- nouvelles dispositions. Nous ne pouvons que nous en félici- 
er. 

En ce qui concerne le décret lui-même, nous reprendrons les 
termes de notre rapport du 8 juin 1954 en } incorporant simple- 
mg À commentaires que nous inspire l’article 4 (nouveau) 

Ainsi que hous l'avons dit, ce décret est relatif à l’adoption 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de 
certaines dispositions de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 
A la vérité, cette loi fondamentale a déjà été promulguée éans 
les anciennes colonies et pour la premfère fois, par un décret 
du 30 décembre 1868. Mais elle a subi, depuis, de profondes 
modifications, notamment la promulgation des décrets-lois 
des 30 octobre 1935, 30 juillet 1937, 31 août 1937 et 29 novembre 
1939, ordonnance du 18 octobre 1945, lois des 13 novembre 1933 
et 25 février 1953. Ces modifications n'ont pas été rendues appli- 
cables outre-mer au fur et à mesure de leur publication. Le 


voter notre texte. 


texte qui nous est présenté par le Gouvernement se pro de 
les étendre aux au Cameroun à la 
République autonome du Togo, en y apportant de légères modi- 
D ii pour des raisons d'adaptation aux contingences loca- 
es. 

L'objet principal du décret est de soumettre les sociétés ayani 
leur siège social dans les territoires d'outre-mer à une législa- 
tion identique à celle en vigueur dans la métropole, aussi bien 
dans l'intérêt propre de ces sociétés et de leurs actionnaires, 
que dans ‘celui des territoires eux-mêmes, car leur dévelonpe- 
ment économique est en grande partie lié au sort de ces socié- 
tés, dont les capitaux sont, pour quelque temps encore, fournis 
en majorité par des épargnants métropolitains, IL est eartain 
que ceux-ci ne seraient guère encouragés à souscrire à des 
entreprises ayant leur activité dans les territoires d'outre-mer 
s'ils ne se sentaient protégés par une législation qu'ils sont à 
même de bien connaitre et de pratiquer dans les sociétés métro- 

olitaines. 

w Cependant, les modifications qu’on nous propose d'apporter 
à la‘ loi fondamentale de 1867, telle qu'elle existe actuellement 
outre-mer ne sont pas considérables; certaines concernent les 
sociétés en commandite, les autres sont relatives aux sociétés 
anonymes. C’est ainsi que l'article 2 du décret reprend entière- 
ment l’article. premier de la loi du 24 juillet 1867 relatif à Ja 
constitution des sociétés en commandite, Le montant des actions 
est fixé à un minimum de 10.000 franes, alors qu'il était de 
25 francs ou de 100 francs selon l'importance du capital social, 
tandis qu’il est prescrit, pour chaque actionnaire, le versement 
en espèces du quart du capital souscrit Cet article comprend 
également d’autres dispositions tirées de Ja loi du 25 février 
1953, du déeret-loi du 31 août 1937 et du décret d'application du 
28 avril 1953. En 1954, il était apparu à votre commission que 
le minimum imposé de 10.000 franes, valable pour la métropole, 
était encore un peu élevé pour l'outre-mer, même pour des 
actions de sociétés en commandite ; aujourd'hui elle accepte le 
chiffre proposé à nouveau par le Gouvernement. 

L'article 3 abroge et remplace per de nouvelles dispositions, 
inspirées de l'ordonnance du 18 octobre 1945 relafives à la ngo- 
ciation des actions et promesses d'actions, l’ancien article 2 de 
la loi de 1867. | 

L'article 4‘reprend les dispositions nouvelles de l’article 3 
de la loi de 1867 telles qu’elles résultent des diverses disposi- 
tions promulguées par la loi du 1* août 1893, celle du 16 no- 
vemibre 1903 et enfin celle du 31 mars 927. 

L'article 5, tiré du décret-loi du 31 août 1937, concerne le 
choix du commissaire aux comptes, tandis que l'article 6 con- 
cerne l’aritcle 13 de la loi de 1867 relatif aux peines prévues 
pour les infractions commises, telles qu'elles ont été modifiées 


‘par les dispositions du déeret-loi du 29 novembre 1939. Mais 


n'ayant pas compris. du point de vue formel, la rédaction du 
décret qui abroge et rétablit en même temps deux alinéas dans 
leur même contexte, votre commission a préféré reprendre en 
entier cet article 13 de la loi de.1867. 

L'article 7 est tiré de l’ordonnance du 18 octobre 4945. N 
semble que la rédaction de son premier alinéa doit être modi- 
fiée. Î1 est en effet précisé: « Le deuxième alinéa de l'article 14 
est modifié ainsi qu'il suit », alors qu'en réalité, le deuxième 
alinéa est modifié et devient un alinéa 3 puisqu'il est ajouté 
un alinéa 2 nouveau. La rédaction de l’article correspondant du 

rojet de loi ayant fait l’objet de la demande d'avis n° 85 de 
ÿ nous paraît plus heureuse; aussi, proposons-nous de la 
reprendre : « Le deuxième alinéa de l'article 14 est abrogé et 
remplacé les dispositions suivantes: ». 

Les articles 8 et 9 (décret-loi du 31 août 1937) se rapportent 
aux anciens articles 14, 15 et 17, les premiers relatifs aux peines 

révues, et le dernier à l’action à intenter éventuellement contre 
es gérants indélicats. 

Avec l’article 10 du projet de loi, nous abordons le titre -II 
de la loi de 1867 relatif aux sociétés anonymes. Cet article com- 

lète, selon les dispositions de la loi du 25 février 1953 (art. 8}, 
Farticle 24 ancien, relatif aux constitutions de sociétés et à 
déclaration de souscriptions et de versements. 

L'article 11, inspiré par le décret-loi du 31 août 1937, remplace 
le troisième alinéa de l’article 28 relatif à l'assemblée générale 
et à la feuille de présence des actionnaires. 

Avec l’article 12 du projet et conformément aux nouvelles 
dispositions de la loi du 25 février 1953 (art. 2), les articles 29 
et anciens sont abrogés et remplacés par les nouvelles dis- 
positions en vigueur dans la métropole. Il s'agit du quorum 
nécessaire pour la validité des décisions prises par les assem- 
blées générales. 

IL en est de même pour l’article 13 qui remplace l'ancien 
article 31 par le nouvel article 3 de la loi du 25 février 1953, 

Une modification est apportée à l’article 32 de la loi de 1867 
7 l'article 14 qui reprend les dispositions du décret-loi du 

l = 1937, concernant les désignations des commissaires aux 
comptes. 


| 

| 
34 


#itions tirées du décret-loi du 31 août 1 
décret du 30 juillet 1937, non promulgué outre-mer. Mais ces 


articles ou d 
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L'article 15 complète l’ancien article 33 par certaines dispo- 
ou inspirées du 


dispositions ne trouvent pas leur place comme il est proposé 
dans le décret. 
Le dernier pa”agraphe de l’article 15 a trait au recours contre 
les décisions des commiss'ons qui ont établi la liste des com- 
Mmissaires habihtés. 11 doit donc se placer immédiatement après 
le paragraphe qui établit la confection de ces listes, comme 
il a été fait, d’ailleurs, dans la lot de 1867, lors de la promul- 


gation du décret du 30 juin 1937. Par contre, les deux premiers 


alinéas de l’article 15 du décret, repris du décret-loi du 31 août 
4937, doivent retrouver leur place naturelle, c’est-à-dire à la 
fin de l’article 33 ancien. C'est ce que vous pose la com- 
mission avec quelques modifications de rédaction. 

L'article 16 remplace lancien article 35 qui traite de la pré- 
sentation des comptes, bilan, inventaire, etc., et leur mise à 
Ja disposition des actionnaires en assemblée générale. Les nou- 
velles dispositions sont tirées des décrets-lois du 30 octobre 
1935 et 31 août 1937. 

L'article 17 gren que les sommes exprimées dans tous les 

crets s'entendent de la contre-valeur dans la 
monnaie du lieu du siège social de la société intéressée, c’est- 
à-dire en francs métropolitains. Il y aurait intérêt à le préciser 
dans le texte comme cela a été fait dans un autre décret, nous 
le proposons dans une nouvelle rédaction de l'article. 

Les mesures transitoires nécessaires à l’application des nou- 
velles dispositions sont prévues par l'article 18 qui est une 
adaptation tout à la fois de l’article 9 du décret-loi du 31 août 
1937 et de la loi du 25 fév'ier 1953. 

Telle est l’économie générale du décret qui est soumis à nos 


délibérations. Reprenant des textes appliqu s dans la métropole 


depuis de nombreuses années à la satisfaction pare, ce pre- 
jet ne saurait soulever d’objection de notre part. 

Seule, une formule pere à l’article 15 nous paraît quelque 
Les imprécise. 11 est fait référence aux décrets du 30 octob'e 
935 et 31 août 1937 non encore applicables dans les territoires 
d'outre-mer, mais qui le deviennent par le texte posé. Sans 
doute entendons-nous bien que, rendus applicables, ils seront 
er outre-mer en même temps que le présent décret. 
’est sous cette réserve que nous donnons notre approbation 
à cette formule. 
_ Aussi bien, sous réserve des modifications apportées par la 
commission, vous proposons-nous de donner un avis favorable 
au décret qui nous est soumis. Il apporte incontestablement 
des améliorations à l'ancienne loi fondamentale du 24 juillet 


4867, en donnant plus de garanties aux actionnaires des sociétés 


en commandite ou anonymes, en même temps que plus de 
facilités dans leur constitution ou leurs modifications, plus en 
rapport avec l'importance du capital social anitital et des 
augmentations nouvelles rendues très souvent nécessaires par 


Je développement des affaires, traitées — et ce développement, 


ur nous, ne saurait être dissocié de celui, primordial, de 
’essor économique des territoires d'outre-mer, facteur de 
richesse, de bonheur et de paix sociale. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d’adopter 
l'avis dont M. le président vous donne’a lecture. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 

r Des consullée, décide de passer à la discussion de 
avis. 

M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Sous réserve de la promulgation concomitante des décrets 
du 30 octobre 1935 et du 31 août 1937, 

« Emet l'avis que le décret n° 56-1143, modifié, soit rédigé 
comme suit: » 

à de l'avis est réservé jusqu’à l'adoption des articles 

n décret, 

Je donne lecture de l’article 1®: 

« Art, 1%, — La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
est modifiée et complétée comme suit: » : 

ne demande la parole 

e mets aux voix l'article 1*, * 

L'article 1* mis aux voix, est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

M. le président. « Art. 2. — L'article 1# est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 1, — Les sociétés en commandite ne peuvent diviser 


leur en actions ou en coupures d'actions de moins de 


10.000 francs, sans préjudice des dispositions prévues aux arti- 
cles 5, 6 et © du décret du 28 avril 1053, 


« Elles ne peuvent être constituées qu'après la souscription 
de la totalité du £apital social et le versement en espèces, par 
chaque actionnaire, d’un quart au moins du montant des actions 


ou coupures d’actions souscrites par lui. 


« Avant toute souscription du Lu em un Roi des statuts, 


_ papier libre, certifié par le fondateur, 


é au 
unal de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant 
commercialement du siège social et doit être communiqué à 


tout requérant. 


« Le contrat de TS NU doit être constaté par un bulle- 
tin de souscription signé du souscripteur ou de son manda- 
taire et mentionnant : 

« 1° La raison sociale et la société; 

« 2° Le slèz2 social; 

« 3° L’indication sommaire de l’objet social : 

« 4° La référence, en cas d'émission par voie d'appel au 

je, qu Journal où le per 


!: le décret du 20 mars 1910; 


« 5° Le montant du capital, en souscription, précisant la 


du ge représentée par des apports en nature et la du 


capital à réaliser en espèces 
« 6° Le lieu où sont versés les fonds provenant de la sous- 
cription ; 

« 7° La date de dépôt des statuts au grefle par application 
de l'alinéa 3 <i-dessus. ) 

« Un exemplaire du bulletin, sur pe libre, doit être laissé 
au souscripteur et mentivn de cette remise doit figurer au 
bulletin de souscription. +. 

« Les fonds provenant des sousc'iptions en espèces sont 
déposés, pour le compte de la société en formation, à la caisse 
des dépôts et consignations, ou chez un notaire, avec la liste 
des Dr I et l'indication des sommes versées par cha- 
cun d'eux. 

« Le retrait des fonds provenant des souscriptions en espèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de son 
mandataire, contre remise d’une copie certifiée par lui du 

rocès-verbal de l'assemblée ou des assemblées constitutives. 

cas d'augmentation de capital en numéraire, il n’y a pas 
lieu à réunion d’une seconde assemblée généradæ et le retrait 
des fonds est opéré sur la signature du gérant où de son man- 
dataire après la déclaration notariée constatant la souscription 
et les versements. Dans ce cas, toutefois, le retrait ne peut 
être opéré qu’à une date térieure de djx ven au moins à 
celle du dépôt des fonds. En outre, lorsque les fonds ont été 
mn à la caisse des dépôts et consignations ou chez un 
notaire autre que celui ayant reçu la déclaration de souscrip- 
tion et de versement, le gérant de la société ou son mandataire 
doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à leur dépo- 
sitaire un certificat du notaire ayant recu cette déclaration 
attestant que celle-ci a été faite conformément à la loi. 

« En cas de non-constitution de la société dans un délai de 
six mois du jour du dépôt du projet des statuts au greffe; tout 
souscripteur pourra demander en référé au président du tri- 
bunai de commerce ou, à défaut, du tribunal statuant com- 
mercialement, la nomination d’un administrateur chargé de 
retirer les fonds, pour les restiluer aux souscripteurs, sous 


déduction de ses frais de répartition. 


« La souscription et les versements sont constatés par une 
déclaration du gérant dans un acte notarié. 

« En cas d'augmentation du capital, le gérant indique sépa- 
rément, s’il y a lien, la part de la souscription réalisée en 
numéraire et la part réalisée par voie de transformation de 
créances en actions. 

« Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription 


‘et un certificat du dépositaire constatant les versements des 


fonds. 

« À la déclaration sont annexés: la liste des souseripteurs, 
l’état des versements eflectués par souscripteur, l’un 
les doubles ou l'expédition de l'acte de société, s'il a été 
déposé ou passé chez un notaire autre que celui qui reçoit la 
déclaration. 

« L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des asso- 
ciés, sera fait en double original dont l’un sera annexé, comme 
il est dit au re qui précède, à la déclaration de sous- 
cription du capital et de versement du quart, et l’autre restera 
déposé au siège social. 

« Dans toute pre de capital, après le retrait des 
fonds -et, le cas échéant, la vérification des apporst en nature 
et des avantages particuliers par l'assemblée générale, le 
gérant apporte les modifications nécessaires aux clauses des 
Statuts relatives au montant du capital social et au nombre 
des actions qui le représentent, dans la mesure où ces modifi- 
cations correspondent matériellement au résultat effectif de 
l'opération. Ces modifications résultent d’une mention dans la 
déclaration de souscription et de versement ou dans le procès- 
verbal de l'assemblée générale de vérification. » — (Adopté.) 


— 
art 
| 
ï 
LA 
| 
| 
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- s Art. 3. — L'article 2 est modifié ainsi qu'il suit: 
_« Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le 
versement du quart. 

« Toutefois sont interdites, même a libération du À 
les négociations de. promesses d'actions, à moins qu'il ne 
s agisse d'actions à créer à l’occasion d’une augmentation de 
capitai dans une société dont les actions anciennes sont déjà 
inscrites à une cote. Mème en ce cas, les négociations de pro- 
messes d'actions ne sont valables que si elles sont eflectuées 
sous Ja condition suspensive de Ja réalisation définitive de 
l'augmentation de eapital; cette condition, à défaut d'indica- 
tion expresse, sera présumée. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'article 3 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les actions sont nominatives jusqu à leur entière libé- 
ration. 

« Les titulaires, les cessionnaires intermédiaires et les sous- 
cripteurs sont tenus solidairement du montant de l’action. 

« Tout ge ou actionnaire qui a cédé son titre cesse, 
deux ans après la cession, d’être responsable des versements 
non.encore appelés. 

« Lés actions représentant des apports devront toujours être 
ne pe libérées au moment de la constitution définitive 

.de la société. 


«Ces actions ne peuvent être détachées de la souche et ne | 


sont négociables que deux ans après la constitution définitive 
de la société, Pendant ce temps, elles devront, à la diligence 
des administrateurs, être frappées d’un timbre indiquant leur 
nature et la date de cette constitution. 

« En cas de fusion de sociétés par voie d’absorption ou de 
création d’une société nouvelle englobant une ou plusieurs 
sociétés préexistantes ainsi qu'en cas d’apport par une société 
de partie de Ses éléments d'actif à une autre société, interdic- 
tion de détacher des actions de la souche et de les négocier 
ne s'applique pas aux actions d'apports attribuées à une société 

actions ayant, lors de la fusion ou de l'apport, plus de 
eux ans d’existence, lorsque les biens compris dans l'apport- 
fusion ou dans l’apport partiel auquel correspondent les actions 
étaient précédemment représentés par des actions 
iables.…, 

« Les dispositions des alinéas 5 et 6 du présent article sont 

_ applicables aux parts de fondateurs ou parts bénéficiaires. » — 
(Adopté) 
« Art, 5. — L'articie 4 est complété pe l'alinéa ci-après : 
« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l’un 
au moins des commissaires doit être obligatoirement choisi 
peus les experts inscrits sur l’une des listes établies par les 
ibunaux du ressort de la juridiction d’appel du siège social. » 
— (Adopté ) 
« Art. 6. — L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : - 
« L'émission d'actions on de coupons d’actions d’une société 
conslituéé contrairement aux prescriptions des articles 1%, 2 
et 3 de la présente loi est punie d'une amende de 500 à 
10.000 francs ; 

« Sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant 
l'entrée en fonction du conseil de surveillance ;. 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d’actions 
ou de coupons d’actions qui ne leur appartiennent pas, ont 
mn part au vote dans une assemblée générale, sans préjudice 
e tous dommages-intérêts, s’il y a lieu, envers la société ou 
envers les tiers; 

« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage 

« Dans tous les cas prévus par les deux para es précé- 
dents, la peine de l’emprisinnement de per fois 
peut, en outre, être prononcée, » — (Adopté.) » 

« Art, 7. — Le deuxième alinéa de l'article 14 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 
_ « H en sera de même de la négociation des promesses 
d'actions qui serait effectuée contrairement aux conditions 
par le deuxième alinéa” de l'article 2 de la présente 


« Sont punies de la même peine toute participation aux 
négociations et toute publication de la valeur des actions ou 
promesses d'actions visées aux alinéas 1* et 2 du présent 
article. » — (Adopté.) 

, «Art. 8. — L'article 15 est complété par l'alinéa ci-après : 

« 8° Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, 
fait attribuer à un apport en‘nature une évaluation supérieure 
à sa valeur réelle. » (Adopté.) 

9 — L'article 17 est complété par les alinéas sui- 

«* Est nulle et réputée non ‘écrite, toute clause des statuts 
ayant pour eflet de subordonner l'exercice de cette action à 
J'avis préalable ou à l'autorisation de l'assemblée géuérale ou 


a comporte par avañce renonciation à l'exercice de ladite 
action 


« Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir 
pour eflet d'éteindre une action en responsabilité contre les 
érants ou contre les membres du conseil de surveillance pour 
ute commise dans l’accumplissement de leur mandat. 

“« Les actions en responsabilité contre les gérants cu les 
membres du conseil de surveillance sont prescrites pa: trois 
années à compter de la date à laquelle se sont produits les 
faits qui peuvent donner ouverture auxdites actions alors même 
que ceux-ci ne seraient pas constitutifs d’infractions à la Joi 
pénale. Toutelois, si ces faits sont qualifiés « erimes », la 
prescription demeure fixée à dix ans. | 

« Toute action en responsabilité tendant à la réparätion d un 
préjudice subi par la société fondée sur des faits ou des 
circonstances révélés à l'assemblée générale des actionnaires 

r un rapport des gérants ou du cunseil de surveillance doit, 
L'oeins de forclusion, être intentée dans un délai d'un an à 
compter de la date de l'assemblée te à laquelle ces rap- 
ports ont été soumis. » — (Adopté. 

« Art. 10, — Le deuxième aliméa de l'article 24 est modifié 
ains qu'il suit: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'article premier sont 
accordés aux fondateurs où au conseil d'administration de Ja 
société anonyme. Lurs de la constitution de la société, la décla- 
ration est soumise, avec les pièces à l'appui, à la première 
assemblée générale qui en vérifie la sincérité. Cette forma- 
lité n’a pas à être accomplie en cas d'augmentation de capital 
en numéraire, » — (Adopté.) 

« Art. 11, — Le troisième alinéa de l’article 28 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les action- 
naires présents cu leurs mandataires et certifiée exacte par 
le bureau de l'assemblée, est déposée au siège social et doit 
être communiquée à tout ni » — (Adoplé.) 

Ron 12. — Les articles 29 et 30 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 29. — Dans toutes les assemblées le quorum est calculé 
sur l’ensemble des actions composant le capital social, déduc- 
tion faite de celles 7 sont privées du droit de vote en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

« Art. 30. — Dans tous les cas autres que ceux prévus à 
l'article suivant, les assemblées générales doivent être eom 
sées d'un nombre d'actionnaires représentant le quart au moins 
du capital social. 

« Si la première âssemblée me réunit pas ce quorum, une 
nouvelle assemblée est convoquée dans les formes et les délais 
prévus par les statuts et elle délihère valablement quelle que 
soit la portion du a représenté. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — L'articie 31 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 31. — Nonobstant toutes clauses contraires de l’arte 
de société, l'assemblée générale, déliberant comme il est dit 
ci-après, peut modi'ier les statuts dans toutes leurs disposi- 
tions. Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société 
ni augmenter les engagements des actionnaires. 

« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel 
que soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux 
assemblées générales qui ont à délibérer sur les questions 
visées à l’aiinéa suivant, Dans ces assemblées, le droit de vote 
attaché aux actions est déterminé par la lot du 13 novembre 
1933 modifiée et complétée par les décrets du 30 octobre 1935 
et 31 août 1937 qui sont rendus applicables aux territoires 
d'outre-mer. Ce droit de vote s'exerce sans préjudice des limi- 
tations du nombre de voix dont pe disposer un membre de 
l'assemblée, prévues à l'article 27 de la présente loi et par 
les statuts et à conditiôn que la limitation statutaire soit uni- 
forme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier 
les apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
nommer les premiers administrateurs et à vérifier la sincérité 
de la déclaration des- fondateurs de la société, soit décider 
ou autoriser toute augmentation de capilal ou À délibérer sur 
toutes les notifications statutaires y compris celle touchant à 
l'objet et à la forme de la société, ne sont régulièrement cons- 


{ituées et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont 


composées d'actionnaires représentant au moins la moitié du 
capital social. Toutefois, le capital social qui doit être repré- 
senté pour la vérification des apports ne comprend pas les 
actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou 
stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de 
l'assemblée. 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moîtié du capital 


“social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les 


formes statutaires et par deux insertions faites, l'une dans le 
Journal officiel du territoire du siège social, l'autre dans un 
ournal habilité à recevoir les annonces légales dans ce même 


territoire. Cette convocation reproduit l’ordre du jour, la date 


et le résullat de la précédente assemblée, La seconde assem- 


| | 


1122 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 


1 SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1956 


blée ne peut se tenir que dix jours au*plus tôt après la publi- 
cation de la dernière insertion. Elle délibère valablement si 
ele est composée d'actionnaires représentant le tiers au moins 
du capital social. 

.« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, use troi- 
sième assemblée peut être convoquée par une insertion au 
Journal officiel du territoire du siège social et dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales pour ce même terri- 
toire, ainsi que par deux iasertions faites à une semaine d’in- 
tervalle dans un Journal d'information édité ou diffusé dans le 
territoire du siège social, ces deux dernières insertions pouvant 
être remplacées par une lettre re:commandée adressée à tous 
actionnaires, sans préjudice de l'application de l'article 35, 
alinéa 4, de la présente loi. Les insertions et la lettre recom- 
mandée doivent reproduire l’ordre du jour, la date et les résul- 
tats des assemblées précédentes. La troisième assembiée ne 

eut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication de 

a dernière insertion ou l’exvoi de la lettre recommandée, Elie 
délibère valablement si le quart au moins du capital social est 
représenté. A défaut de ce quorum, cette troisième assemblée 
peut être prorogée à une date ultérieure de deux mois au plus 
tard à partir du jour auquel elle avait été convoquée. La convo- 
cation et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans les 
formes ci-dessus; l'assemblée doit comprendre un nombre 
d'actionnaires nee au moins le quart du capital social. 

« Dans toutes les ass2mb:ées prévues au présent article, les 
résolutions pour être valabies doivent réunir les deux ters au 
moins des voix des actionnaires présents ou représentés. Le 
texte des résolutions proposées doit être tenu à la disposition 
des actionnaires au siège social de la société quinze jours au 
moins avant la date de la réunion de la première assemblée. » 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Le premier alinéa de l’article 32 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« L'assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne 
pour trois ans un ou plusieurs commissaires. » (Le reste sans 
changement.) (Adopté.) 

« at 15. — L'article 33 est modifié par les dispositions sui- 
vantes : 

« Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, 
elc.. », insérer un alinéa nouveau: 

« Le recours contre les décisions des commissions est porté 
devant la commission créée par le décret du 30 juillet 1937 et 
dans les conditions fixées par ce dernier. » 

« Il est en outre complété ainsi: 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce, 
ou à défaut le président du tribunal statuant commerciaiement 
du siège social, pourra fixer le montant de la rémunération des 
commissaires choisis sur la liste établie par la commission 
prévue à l'alinéa 6 ci-dessus. 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunal statuant commercialement ne sera sus- 
ceptible d'aucun recours. » (Adopté.) 

« Art. 16. — L'article 35 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 35, — Le bilan et le compte de profits et re LEE 
sentés à l'assemblée des actionnaires doivent & établis 
chaque année dans la même forme que les années précédentes 
et les méthodes d'évaluation des divers postes doivent être 
immuables, à moins s l’assembiée générale, 72 avoir pris 
connaissance des motifs exposés dans le rap des commis- 
saires, n'approuve expressément chacune des modifications 
apportées, soit au mode de présentation des chiffres, soit aux 
méthodes d'évaluation. Le compte de profits et pertes doit 
exprimer sous des rubriques distinctes les profits ou les pertes 
de provenances diverses. 

« L'inventaire, le bilan et le compté de profits et pertes, et 

énéralement tous les documents qui, d’après la loi, doivent 

tre communiqués à l’assemblée doivent être tenus à la dis 
sition des actionnaires, au éiège social, quinze jours au moins 
avant la date de l’assemblée. 

« A toute époque de l’année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou par un 
mandataire, de tous les documents qui ont été soumis aux 
assemblées générales durant les trois dernières années et des 
procès-verbaux de ces assemblées; il peut quinze jours au 
moins avant la réunion de l'assemblée générale prendre au 
siège social communication de la liste des actionnaires. 

« Les actionnaires dont les titres sont nominatifs et qui en 
auront fait la demande doivent être convoqués, à leurs frais, à 
toute assemblée, par une lettre expédiée s le délai imparti 
pour la convocation de cette assemblée, , 

« Est passible de l'amende prévue à l’article 13 de la pré- 
sente loi, toute violation des dispositions des alinéas 2, 3 et 4 
ci-dessous. » (Adopté.) 

« Art. 17. — Les sommes exprimées dans les articles du pré- 
sent décret en francs métropolitains, s'entendent de leur 
contre-valeur dans la monnaie du lieu du siège social de la 
société intéressée. (Adopté.) 


« Art. 18. — Les dispositions des articles qui précèdent 
seront applicables de Le droit; trois mois après la pro- 
mulgation du présent décret dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans République autonome du Togo, 
notamment aux assemblées en cours de convocation et aux 
augmentations de capital en cours de réalisation. 

« Toutefois, les dispositions de l’article 45 ne seront appli- 
cables qu'à partir Qu premier exercice qui s'ouvrira trois mois 
après cette promulgation. 

° « Les gérants ou les conseils d'administration ont qualité pour 
mettre les statuts en harmonie avec ces neuvelles dispositions. 

« Ces modifications seront portées à la connaissance des inté- 
pr À ci de la première assemblée générale de la société. » 

0 

« Art. 19. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du paient décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, aux Journaux officiels des 
territoires d'outre-mer, du Cameroun et de la République auto- 
nome du Togo, et inséré au Bulletin officiel du minist de la 
France d'outre-mer, » (Adoplé.) 

à vie mettre aux voix le texte de l’avis qui avait été 
servé. 

M. Junillon, président de la commission. Je demande la 
parole, monsieur le président. N 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 

M. le président de la commission, Je souhaiterais que dans 
l'énoncé de l'avis il fût précisé: « L'Assemblée de l’Union 
française, sous réserve de la promulgation concomitante dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer... 
émet l'avis, etc.», afin qu'il n’y eût pas confusion. Les 
décrets auxquels il est fait allusion ont déjà été promulgués et 
sont valables dans la métropole, mais n'ont pas été rendus 
applicables dans les territoires d'outre-mer, La promulgation 
que nous demandons concerne seulement ces territoires. 

M. le président. Il n’y pas 

Je redonne lecture du texte de l’avis ainsi modifié: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Sous réserve de la promulgation concomitante dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer des 
décrets du 30 octobre 1935 et du 31 août 1937, 

« Emet l'avis que le décret n° 56-1143, modifié, soit rédigé 
comme suit: » - 

Personne ne demande la le ?... 

Je mets aux voix le texte de l'avis. 

(Le texte de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 

Personne ne demande Ja 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 
(L'avis, mis aux voix, est é.) 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER, CAMEROUN, TOGO 
SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITÉE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise Le M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant 
applicables dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo certaines dispositions de 
la législation métropolitaine relative aux sociétés à responsa- 
bilité limitée. (N° 86 et 116, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le 

M. L porteur la commission de la législation, 
de la justice, k aflaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, comme pour le n° 85, la demande d'avis 
ne 86 dont nous avons été saisis le 15 novembre courant est 
la repreduction de la demande d'avis n° 126 dont nous avions 
été saisis le 17 mai 1955 et que nous avions di pr nous- 
même devant notre Assemblée en séance publique le 24 novem- 
bre 1955, 

Pour être précis, nous reconnaissons que certaines modifica- 
tions de mg ce À ont été apportées, inspirées au surplus de 
notre propre rappo 

ANSE ne une année après notre discussion, le projet de 
loi rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun certaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responsabilité limitée n'avait 
pas encore été mis en discussion par le Parlement. 

Nous ne pouvons que renvoyer aux remarques  % nous 
avons faites à ce propos sur la demande d'avis n° 85. 

Comme pour celle-ci, le Gouvernement a usé des pouvoirs 
qu’il tient de la loi du 23 juin 1956 pour promulguer rapide- 
ment les nouvelles dispositions permettant la mise à jour 


outre-mer de la législation des sociétés à responsabilité limitée. 
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Pour le surplus, nous avons re les conculsions de notre 

ra t soumis à l’Assemblée le Fe 1955. 

même que la loi du 24 juillet 1867 reste la loi + ag vel 
des sociétés par actions, la loi du 7 mars 1925 à institué 
sociétés à responsabilité limitée et en réglemente le fonctionne- 
ment. 

Ses dispositions sont mp par son article 43 à l'Algérie 
et « aux colonies », et des règlements d'administration li- 

e ont déterminé cette application conformément à loi 

u 13 janvier 1927. 

Cependant diverses modifications à la loi du 7 mars 1925 
sont intervenues dans la métropole, notamment en vertu des 
décrets-lois du 14 juin 1938, du 30 octobre 1935 et du décret 
du 9 août 1953. 

Le premier a modiflé l'article 36 de la lei organique en 
prévoyant la dissolution de la société après consultation des 
associés, en Cas de perte des trois quarts du capital social. 

Le décret du 30 octobre 1935 a ajouté de nouvelles disposi- 
tions relatives aux peines encourues par les gérants, édictées 
par l’article 38 de la loi du 7 mars 1925. 

Enfin, le déeret-loi du 9 août 1953 a modifié les articles 6, 
13, 17 et 25 de cette loi. 

Le premier de ces articles a porté le capital social minimum 
à un million de francs et les parts sociales au minimum dé 
5.000 francs. 

L'article 13 prévoit la publicité de l'extrait de l'acte consti- 
tutif tandis que l'article 17 voit également la publicité rela- 
tive aux modifications et à la liquidation de la société. 

Enfin, l’article 25 édicte la pécuniaire res 
tive éventuelle des gérants ou des associés en cas de faillite 
ou de liquidation ju iciaire de la société, 

Il me que toutes ces dispositions sont d’un grand inté- 
rêt autant pour la constitution des sociétés à responsabilité 
limitée que pour la sauvegarde des intérêts des associés et 
des tiers contractants avec les sociétés. * 

On ne peut donc que se féliciter de les voir appliquées dans 
les territoires d'outre-mer où d'ailleurs cette forme de société 
s’est répandue, peut-être parce qu'elle offrait trop 
de facilités à tous égards. | 

Aussi nous ne pouvons qu'inviter l’Assemblée à confirmer 
son vole de l'an dernier en donnant un avis favorable à la 
demande nouvelle.dont nous sommes saisis. (App/audissements 
à gr et au centre.) 

te président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le. décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 1* du décret: 

« Art, 197. — La loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des 
sociétés à responsabilité limitée, telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 


dans la République autonome du Togo, est modifiée et com- : 


plétée ainsi qu'il suit: » 

Personne ne demande la 

Je mets aux voix l’article 1%. . 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit 7 

M, le président. « Art. 2. — L'article 6 est modifié ainsi qu'il 


suit: 
« Art. 6. — Le cé gr social doit être de 1 million de francs 
au moins, il ne peut être réduil"au-dessous de ce chiflre. 

« 11 se divise en parts sociales d’une valeur nominale égale, 
laquelle ne peut être inférieure à 5.000 francs. 

« Toutefois, le capital social des sociétés à responsabilité 
limitée que gèrent des entreprises de presse peut ne pas être 
supérieur à 30.000 francs. » (Adopté.) 

« Art, 3. — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 13. — Dans le délai prévu à l’article précédent, un 
extrait de l'acte constitutif et des pièces annexes, s’il y en 
a, est publié au Journal officiel du territoire du siège social 
et dans un journal habilité à recevoir des-annonces jupe 
pou 2 territoire où est silué le siège social de la société. » 
(Adopté.) 

IR 4. — Les deux premie:s alinéas de l’article 17 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 17. — Sont soumis au dépôt prescrit par l’article 12: 

« 1° Tous actes et délibérations ayant pour objet la modi- 
fication de l’une quelconque des clauses de l'acte de société, » 
(Adopté.) 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 5. — L'article 25 est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, si la faillite ou la liquidation judiciaire de la 
société fait ap îitre une insuffisance d’actif, le tribunal de 


commerce où le tribunal statuant commercialement peut, à la 
demande du syndic ou du liquidateur judiciaire, décider que les 


dettes sociales seront supportées, jusqu'à concurrence du. mon- 
tant qu'il déterminera, soit par les gérants, associés ou non, 
salariés ou non, soit par les associés, soit par certains des 
uns ou des autres, avec ou sans solidarité, sous condition 
pe les associés qu'il aient participé eflectivement à la ges- 
ion de la société. 

« Pour dégager leur responsabilité, les gérants et les asso- 
ciés impliqués doivent faire la preuve A ont cn à la 
gestion des aflaires sociales toute l'activité et la diligence d'un 
Inandataire salarié. » (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 36 est complété ainsi qu'il suit: 

« cas de perte des trois quarts du capital social, les 
gérant® sont tenus de consulter les associés à l'eflet de statuer 
sur la question de savoir s’il y a lieu de prononcer la disso- 
lution de la société. 

« La décision des associés est dans tous les cas rendue 
publique conformément à l'article 13. 

« A défaut par les gérants de consuller les associés, comme 
dans le cas où ceux-ci n'auraient pu délibérer régulièrement, 
tout intéressé peut demander la dissolution devant les tribu- 
naux. » (Adopte.) 

«" Art. 7. — L'article 38 est complété ainsi qu'il suit, au 
Caméroun, dans la République autonome du Togo et dans les 
territoires d'outre-mer autres que l'Afrique occidentale fran- 


Çaise : 

« Les gérants qui, même en l'absence de toute distribution 
de dividende, ont, sciemment, présenté aux associés un bilan 
DR en vue de dissimuler la véritable situation de la 
société ; 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des biens ou 
du crédit de la Société un usage qu'ils savaient contraire à 
l'intérêt de celle-ci, dans un but personnel ou pour favoriser 
une autre société dans laquelle ils étaient intéressés directe- 
ment ou indirectement ; 

« Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des pouvoirs qu'ils 
possédaient ou des voix dont ils disposaient en cette qualité, 
un usage qu'ils savaient contraire aux intérêts de la société 
dans un but personnel ou pour favoriser une autre société 
dans laquelle ils étaient intéressés d'une manière quelconque. 

« Les membres du conseil de surveillance, s'il en existe un, 
ne sont pas civilement responsables des délits commis par les 

ents sauf si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont Las 

vélés dans leur rapport en assemblée générale, » (Adopté.) 

« Art. 8 — Les sociétés constituées antérieurement à la 
| @-er du présent décret et dont le capital serait inférieur 

un million de francs, devront, avant l'expiration d'un délai 
de trois ans: 

« Soit procéder à leur dissolution ; 

« Soit se transformer er sociétés régies par les articles 1832 
et suivants du code civil ou en sociétés de capitaux ; 

« Soit procéder à la réévaluation de leur capital social et 
à la réévaluation ou au regroupement de leurs parts dans les 
conditions qui ont été fixées par le décret n° 54-588 du 4 juin 


1954. 

« Le délai de trois ans susindiqué partira de la promulgation 
de ce dernier décret dans les territoires d'outre-mer, an Came- 
roun et dans la République autonome du Togo. » (Adopté.) 

« Art. 9. — Les sommes exprimées dans le présent décret en 
francs métropolitains s'entendent de leur contre-valeur dans la 
monnaie du lieu du siège sociai de la société intéressée, » = 
(Adopté.) . 

« Art. 10, — Des règlements d'administration publique déter- 
mineront, en tant que de besoin, les conditions d'application 
du présent décret, » EE 

« Art. 11, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, aux Journaux officiels des 
territoires d'outre-mer, du Cameroun et de la République auto- 
nome du Togo, et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’outre-mer. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER ; PLACEMENT DES FONDS DES CAISSES D'EPARGNE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatf 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer (n° 77, 107 et 
122, session 1956-1957). 
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La parole est à M. le ripperteur 

M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, l'objet du décret n° 96-1142 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
loires relevant du ministre de la France d'outre-mer est très 
caractérisé, Il s’agit d'étendre aux territoires d'outre-mer les 


dispositions de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950, généralement 


connue sous le nom de loi Minjoz. Désormais 50 p. 100 — 
proportion fixée par la joi du 31 décembre 1953 et qui n'était 
ue de 30 f 100 à l'origine, en 1950 — des excédents les 
épôts sur les retraits peuvent être employés « en prêts aux 
territoires où avec la garantie du territoire ou du groupe des 
territoires intéressés, en prêts aux communes, aux chämbres 
de commerce, aux sociélés de prévoyance ou aux organismes 
publics ». 

Le champ d'application du décret comprend l’ensemble des 
caisses d'épargne: caisse d'épargne établie à Saint-Pierre et 
Miquelon, caisse locale d'épargne à Madagascar, cæisse d'épàr- 
gue en Afrique occidentale française, caisse d'énargne en Nou- 
velleCalédonie, caisse d'épargne postale dans le territoire du 
Cameroun, caisse d'épargne postale en Afrique equatoriale 
française. 

_ La terminologie utilisée: « caisse d'épargne postale », ne 
doit pas nous induire en erreur; la gestion est assurée par 
le service des postes, mais les caisses existant outre-mer 
entrent en réalité dans la catégorie des caisses he: 2 ie ordi- 
naires, qui s'opposent aux caisses d'épargne postales. Même 
intérêt que les caisses d'épargne ordinaires; mêmes liens avec 
la caisse des dépôts et consignations; dotations et fonds de 
garantie identiques aux caisses de la métropole; même compo- 


ke sition des conseils d'administration ou des conseils de direc- 
- teurs, à majorité non fonctionnaire — pour le Cameroun et 
l l'Afrique équatoriale française, par exemple, où le pourcentage 


des fonctionnaires est de cinq sur treize pour le Cameroun, et 
de cinq sur quatorze pour l'Afrique Re pee française. Le 
domaine de la loi métropolitaine de 1950 est limité aux caisses 
ordinaires. 

Entre autres raisons, la multiplicité des bureaux de poste, 

ar exemple, au nombre de plus de 200 en Afrique occidentale 
française, a grandement contribué à faciliter les opérations 

ui sont en progression constante: pour l'Afrique occidentale 
rançaise, entre 1948 et 1955, l'accroissement est de 280 à 810 
millions; pour toute la zone C. F. A., de 636 millions en 1950, 
à 1.670 millions en 1955, Les progrès se poursuivent: pour les 
deux premiers trimestres de l’année, l'accroissement est de 
2 p. 100 au Cameroun, et il est encore sensible (7 p. 100) 
en Nouvelle-Calédonie. Les dépôts — il est intéressant de l’indi- 
quer et même de le souligner — proviennent, en très grande 
pare de l'épargne locale et autochtone : en Afrique occiden- 

le française, par exemple, 83 p. 100 en valeur et 92 p. 100 
en livrets ont cette origine; pour l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, l'Afrique occidentale française et Madagascar, si l’on 
groupe cet ensemble, plus de 60 p. 100 des dépôts sont indis- 
cutablement d'origine jocale. 

Ce décret n'a évidemment aucun effet rétroactif, Il est cepen- 
dant utile, afin d'en apprécier la portée éventuelle, de con- 
naître le montant des excédents des dépôts sur les retraits 
dans les années de 1951 à 4955. C'est ce que j'ai fait dans un 
tableau que vous pouvez consulter à la page 3 de mon rapport. 
Je résume ainsi: 

Les 50 p. 100 d'excédents représentent, pour 1951: 155 mil- 


» 


lions; pour 1952: 444 millions; pour 1953: 123 millions; pour 
1954: 221 millions, et pour 1955: 273 millions, soit un total 


de 1.218,55 millions disponibles pour l'application du décret. 

Ces chiffres sont loin d’être On même 
espérer qu'en créant un choc psye oogique, le décret encou- 
ragera l'épargne et accroîtra encore les dépôts. 

À côté de la notion d'extension d'un texte métropolitain, 
extension e ne signitie pas assimilation — ainsi, dans la 
métropole, les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, à statut spécial, participent bien aux délibérations 

.des organes centraux de l'épargne — une autre notion se fait 
jour, celle de l'adaptation, C'est ainsi que l’article 3, dans 
son second paragraphe, prévoit que: « Le comité (chargé de 
donner son avis sur les ‘emandes de prêts) est présidé par le 
comptable supérieur du territoire ou du groupe de territoires. 
Il comprend, en outre, deux représentants de la caisse d'épar- 

ne désignés par son conseil d’administration ou par le conseil 

e ses directeurs, et deux personnalités désignées par arrêté 
du chef de territoire ou groupe de territoires ». 

Cet article est le correspondant de l’article 47 du code des 
caisses d'épargne — car les lois, très nombreuses, concernant 
les caisses d'épargne, ont été rassemblées, avec un tableau 
de correspondance, dans un document d'ensemble appelé 
A, des caisses d'épargne » — lequel article est ainsi 
ibellé : 

« JL est institué dans chaque département un comité chargé 


de donner un avis sur les demandes de prêts qui lui sont sou- 


mises par les caisses d'épa . Ce comité est idé par le 
PARIS général, et dans le département de la Seine, 

r le délégué du ministre des finances. Il comprend, en outre, 

eux représentants des caisses d'épargne désignés par l'en- 
semble des caisses du département, l'un d'entre eux, au inoins, 
appartenant à la caisse du chef-lieu, et deux personnalités dési- 
gnées par arrêté du ministre des finances ». 

Je rappelle que l’origine de la loi — très importante — de 
1950, réside dans l'application à toute la France métropolitaine 
de la législation d'Alsace et de Lorraine qui était plus libérale 

ur l'utilisation des fonds versés par les caisses d'épargne à 
a caisse des dépôts et consignations. Cette législation s’appli- 

uaît aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

oselle, et cette extension législative s'est révélée, dans son 
ensemble, très favorable. 

Dès 1953, un certain nombre de nos collègues, MM. Bichon, 
Jacobson, Lhuillier. Antonini, Sylvestre, Momo Touré, Rosfel- 
der, Junillon, avaient demandé j'application de la loi du 
24 juin 1950 aux territoires relevant de la France d'outre-mer 
et, la même année, sur le très complet rapport de notre col- 
lègue M. Antonini, notre Assemblée avait adopté une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernemerit à « étendre aux terri- 
toires relevant de la Francé d'outre-mer, par voie de décret 
promulgué après avis de l’Assemblée de l'Union française, les 
principales dispositions de la joi n° 736 du 24 juin 1950 ». Notre 
Assemblée, là encore, avait montré la voie à suivre; il est 
regrettable qu'elle n'ait été suivie dès celte époque. 

Ce qui était vrai en 1953 l’est encore davantage aujourd'hui, 
avec celte circonstance aggravante qu'un temps précieux a été 
perdu et que la crise du logement est allée en s'accusant 
continuellement. 

Les travaux de votre commission des affaires financières ont 
été, à ce moment-là, c'est-à-dire en 1953, très poussés, et je me 
les reprendrai pas dans leur ensemble. 

J'observe que la demande d'avis qui nous est soumise ne 
porte pas intégration de la modification de l’artiele 45 du code 
des caisses d'épargne prévue par la loi de finances, à son 
article 81 — loi de finances actuellement en discussion — modi- 

cation concernant l'emploi des fonds à l'initiative des caisses. 

Selon ces dispositions nouvelles, l’article 435 qui, dans le code 
des caisses d'épargne, prévoit l'emploi des fonds, serait com- 
plété par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à 
proposer à la caisse des dépôts et consignations, d’autres pla- 
cements que ceux prévus. au 2° de l’article 19 (repris à l’ar- 
ticle 20 de notre projet) à des fins et dans des conditions fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre des affaires écono- 
miques et financières, #4 s avis de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations. Ce décret déter- 
mine les modalités d'application de ces opérations aux articles 
46 à 49 ci-après. » 9 

Cet article 45 nouveau est précédé d'un exposé des motifs que 
j'ai estimé utile d'inscrire dans mon rapport et qui se résume 
de la manière suivante: les nouvelles facultés ouvertes pour 
permettre aux caisses d'épargne d'apporter leur concours peu- 
vent surtout trouver leur point d'application dans des orga- 
rm ques dans le cadre de la politique de développement 
régional. 

près une ample discussion, votre commission des affaires 
financières n’a pas cru devoir, à cet égard, apporter un complé- 
ment au décret élaboré antérieurement à l'article 81 de la loi 
de finances, dont les eflets resteront ainsi limités à la métro- 


le. 
ni décret soumis à notre délibération, à la différence de la 
loi Minjoz, ne prévoit pas la garantie de l'Etat qui est inscrite 
à l’article 50 du code des caissés d'épargne. La seule garantie 
est celle du territoire, sauf dans un cas, pour Saint-Pierre et 
nage par suite de l’origine municipale de la caisse. Pour 
notre part, nous ne sommes pas opposés à l'extension de la 
garantie, mais une telle disposition peut-elle être prise en se 
référant seulement à la loi-cadre ? C’est, à notre sens, le Par- 
lement qui. dans sa souveraineté, peut seul décider l'octroi de 
cette garantie. 

Les observations que je viens de vous présenter n'apportent 
aueun élément défavorable, bien au contraire, à l'examen de ce 
décret. C'est pourquoi votre commission des affaires finan- 
cières vous propose de donner un avis favorable au décret 
n° 1142 du 13 novembre 1956. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Jacobson, président et rapporteur de la commission du 
lan, de l'équipement et des communications, saisie pour avis. 
esdames, messieurs, la commission du plan ne peut qu'être 
très favorable au décret qui, par extension de la loi Minjoz 
aux territoires d'outre-mer, permettra d'utiliser une partie 
des fonds de leurs caisses d'épargne au profit de leur dévelop- 
pement social et économique. 
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Déjà, le 31 décembre 1953, vous adoptiez une proposition, 
ne 123 du 24 mars 1953, inspiréé par le conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie (séances des 6 et 19 mars 193 du conseil 
général de la Nouvelle - Calédonie; vœu de M. Legras, appuyé 
par MM. Lenormand, Berges, Bonneaud, Parazols et de Saint- 
Quentin et + par le conseil général le 19 mars 1953), 
rapportée par M. le président Antonini le 23 juillet 1953, ten- 
dant à l’extension aujourd’hui stipulée dans le décret qui vous 
est soumis ; mais votre invitation au Gouvernement s'était alors 
heurtée à l'opposition du ministre des finances. 


Les arguments avancés dans la proposition n° 123 de 1953. 


sont encore ceux d'aujourd'hui. Is procèdent d’un sentiment 
d'équité et d’un objectif d'utilité. 

Sentiment d'équité. Nous ne pouvions et ne pouvons 
admettre que les caisses d'épargne des territoires d'outre-mer 
percoivent de la substance glanée localement qui est ensuite 
dirigée intégralement sur la métropole, sans que les territoires 
en aient le moindre avantage. Il s’accomplit ainsi, pour les 
territoires, un appauvrissement sans contre ie. 

Objectif d'utilité. On sait que les fonds affectés par la 
métropole au plan des territoires, crédits F. L D. E. S. et 
opéralions propres à la caisse centrale, sont toujours insuff- 
sants pour faire face à tous les besoins. On’sait, en particulier, 
que les municipalités et d’autres collectivités publiques 
emprunteraient volontiers, plus largement, à bas taux, pour 
améliorer l'équipement social et économique; elles auraient 
ainsi un avantage à l'intégration dans le circuit monétaire 
local d’une partie des fonds des caisses d'épargne. 

Le décret, en ce qui concerne la quotité des fonds déposés 
mis à la disposition des territoires, modifie d'ailleurs favbra- 
blement la loi Minjoz, puisqu'il admet urfe limite maximum 
de 50 p. 100, alors que la lni stipule 30 p. 100; nous ne pou- 
vons que nous en réjouir. K 

L'intéressant rapport qu'a présenté M. Pierre Cornet, au 
nom de la commission des affaires financières, porte des ren- 
seignements concernant les montants que le décret aurait mis 
à la disposition des collectivités publiques pour la réalisation 
d'œuvres du plan, s’il avait été appliqué à partir de 1951. 
-Nous avons choisi deux exemples. Le premier concerne la 
Nouvelle-Calédonie dont la caisse d'épargne a perçu chaque 
année des, contributions relativement importantes. Le second 
vise l'Afrique occidentale fransaise et le Togo dont, au con- 
traire, les caisses n'ont reçu que des dépôts modestes. 

Dans le tableau figurant dans notre avis imprimé nous avons 
reproduit certains montants extraits du rapport de M. Cornet et 
nous avons tenté de mettre en lumière ja relativité entre les 
crédits qu'’auraient fournis les caisses d'épargne si le décret 
avait été mis en application à partir de 1953 et ceux du F. I. 
D. E. S, Ainsi pour la Nouvelle-Calédonie, par exemple, en 


nes pour les années 1953, 1954 et 1955 l’appoint eût été 
de 70 mill 


ions de frañcs métropolitains qui représentent 17 pour 
100 de supplément ge” rapport aux crédits des sections terri- 
toriales du F. I. D. E.S. 

En valeur absolue, les appoints des caisses d'épargne pré<en- 
tent, en tous cas, de l'intérêt pour les territoires. En valeur 
reialive, au regard des crédits du F. L D. E. S., ils apportent 
un complément important en Nouvelle-Calédonie, mais faibte en 
Afrique occidentale française. On peut donc conclure que le 
décret est avantageux, mais que l’intérêt qu'il offre est différent 
suivant les territoires. 

.Nous sommes d'accord avec la commission des affaires finan- 
cières sur l'avis favorable donné au décret n° 56-1142 du 13 no- 
vembre. Toutefois, examinant la question sous une optique 
« plan », nous sommes amenés à faire une observation sur la 
manière de procéder au choix des opérations qui bépéficieraient 
des disponibilités des caisses d'épargne. Nous nous insprrons, 
en effei, du principe suivant lequel les programmes doivent 
recueillir l'accord des assemblées territoriales, programmes dont 
font état les décrets des 3 juin 1949 et 17 décembre 1935 rela- 
tifs à l'octroi des crédits du plan; vous vous êtes toujours mon- 
trés attachés à ce principe. 

Or, dans le décret qui vous est soumis, le concours des assem- 
blées territoriales ne figure dans aucune des quatre instances 
appelées à rare au choix des opérations, savoir: la caisse 
d'épargne citée à l’article 1, le comité local défini à l’article 3, 
la Caisse des dépôts et consignations citée à l’article 4, et éven- 
tuellement, le comité pérmanent, instance arbitrale définie à 
J'articie 5. 

La commission du plan formule donc trois observations : 


1° Les caisses d'épargne devraient transmettre toutes les 
demandes de prêts avec leur avis au comité local défini à l'ar- 


ticle 3 sans avoir la faculté de ne pas donner de suite à cer-- 


taines demandes ; 

2° Ledit comité local devrait s’adjoindre deux personnalités 
ne à l’assemiblée territoriale ou désignées par eile : - 

* Fn cas de désaccord entre le comité local et la caisse des 
cepôls et consignations, le comité permanent — article 5 — 


devrait aussi s’adjoindre deux personnalités appartenant à 
l'assemblée territæiale ou désignées par elle. 


En définitive, la commission du plan se rallie à l'avis fivo- © 


rable émis par la commission des affaires financières, mais d‘po- 
sera, en séance, trois amendements faisant état des observations 
qui viennent d'être présentées. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, au risque de se 
répéter, le groupe communiste tient à indiquer que la quest'on 
actuellement en discussion devrait être J'afflaire exclusive des 
assemblées territoriales. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1% du décret, 

« Art. 4e, — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du monta rt 
des fonds déposés par chacune d'elles à la caisse des dépôts et 
consignations, les caisses d'épargne fonctionnant dans les terri- 
trires du ministre de la France d'outre-mer peuveñt 
obteuir qu une partie de leurs fonds soit employée, sur levr 
inialive en prêts aux territoires ou, avec la garantie Ju terti- 
toire ou du groupe de territoires intéressé, en prêts aux com- 
munes, a2x chambres de commerce, aux sociétés de prévyan :e 
el aux ogunismes publics. 

« Le m‘ntant des placements qui peuvent être effe ‘tués eu 
cours d’une même année sur l'initiative des caisses à cpargne 

eut atteindre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent 
ñes dépôts réalisés par cette caisse au cours de l'annee préce- 
dente. 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 100, est 
fixé pour l’ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, par 
décret rendu sur le rapport du ministre des affaires >concomi- 
ques et financières et 14 ministre de la France d'outre-mer. 

« À la somme ainsi déterminée s'ajoute, pour chaque carsse, 
le montant des remboursements effectués au cours de l'annee 
précédente sur le montant des prêts consentis antérieurement. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Alfred Jacobson, au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications tendant, à la fin du pre- 
mier alinéa, à ajouter la phrase suivanfe : { 

« Les caisses d'épargne transmettront, avec eur avis, an 
comité défini à l’articlé 3 ci-après, toutes les demandes de prêts 
des collectivités qui viennent d'être citées. » 

La parole est à À. Jacobson pour soutenir son amendement. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, cet amendement a pour objet d'inviter la caisse 
d'épargne à transmettre à l'instance supérieure toutes Îles 
demandes qui lui seront faites, accompagnées, bien entendu, 
de tels avis que voudra formuler la caisse. Puisque je parle 
d'instance, je voudrais récapiluler brièvement le processus de 
l'octroi de ces prêts. 

Les demandeurs remettent leur demande à Ja caisse 
d'épargne: première instance. La caisse d'épargne adresse les 
demandes au comité local, défini à l’article 3: deuxième ins- 
tance. Le comité local transmet pour décision ces propositions 
à la caisse des dépôts et consignations qui octraie le prêt à 
moins que soit né un differend entre Ja caisse des dépôts et 
consignations et le comité local. Dans cette éventualité, le cas 
est soumis à une quatrième instance de pouvoir arbitral, le 
comité permanent défini à l’article 5. 

Le décret dont nous discutons actuellement introduit une 
notion complémentaire à celle des prêts de la caisse d'épargne 
qui ont un caractère essentiellement financier ; le décret auto- 
rise, en eflet — et nous nous en réjouissons — qu'une partie 
des fonds de la caisse soit employée en prêts pour le mieux-être 
de la population et le progrès éconormique du territoire, 

Il nous apparaît donc que, en dehors de Ja compétence finan- 
cière, nettement respectée dans tous les articles du décret, il 
convient de s’adjoindre une compétence qualifiée pour émettre 
un avis, d'espèce qualitative, sur les différentes demandes. 

Prenons un exemple: puisqu'il a été question de la Nouvelle- 
Calédonie, supposons que la caisse d'épargne de ce territoire 
soit saisie de trois demandes de prêts: 1° la municipalité de 
Nouméa demande un prêt pour transformer en îlot salubre une 
ue des taudis de cette ville; 2° la commune de Poindimier 

sire un prêt pour améliorer la distribution d'eau; 3° Ja 
chambre d’agriculfure sollicite un prêt pour acheter du maté- 
riel agricole destiné aux exploitants. 

En présence de ces trois demandes, la caisse d'épargne ne 
devrait as avoir autorité pour laisser l’une ou plusieurs 
d'entre elles sans suite, mais devrait, au contraire, être sou- 
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mise à l'obligation de transmettre à l'instance placée au-dessus 
d'elle — c'est-à-dire au comité local de l'article 3 — toutes les 
demandes que la caisse accompagnerait, bien entendu, de son 
avis émis en toute indépendance. 

I appartiendra aux instances supérieures, comité Jocal et 
caisee des dépôts et consignations, de décider la suite à donner. 

Par son premier amendement, Ja commission du plan a done 
proposé que toutes les demandes recues par la caisse d'épargne 
soient transmises au comité local défini à l'article 3, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. Personne me demande la parole contre 
l'amendement ?… 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je xoudrais présenter deux observations à 
la suite de l'intervention de M. le présilent Jacobson. 

la meilleure publicité des caisses d'épargne est 
celle faite par le libre choix des emploi des fonds, emplois très 
généralement judicieux. L'amendement présenté par M. Ja- 
cobson est acceptable dans la mesure où aucun sentiment de 
méfiance à l'égard des caisses d'épargne — qui jusqu'ici ont 
fait équitablement leur travail — ne pourrait ressortir de cet 
amendement; je suis bien certain d'ailleurs de traduire ainsi 
l'opinion de M. le président Jacobson. 

euxième remarque, liée à la première : les caisses d'épargne 
bénéficient d'un très large droit d'initiative dans le texte qui 
nous est présenté où le terme « initiative » figure am moins 
deux fois dans l'article premier, et une fois à l’article 2. En- 
core ne serait-il pas conforme à l’inférêt de tous que l'amen- 
demeut eût r résultat de limiter le pouvoir d'appréciation 
des caisses d'épargne qui jusqu'ici se sont déterminées avec 
bonheur, ea prenant pour base leur intérêt propre, je le Veux 
Lien, mais le plus souve:t aussi l'intérêt général. Mais, mon cher 
président, cherchant un accord avec vous-même et avec votre 
commission, nous accepterions l’amendement dans le double 
esprit que je viens de définir, en vous demandamt simplement 
si vous verriez un inconvénient à l'instrer ron pas à la fin de 
l'article 1, mais à la fin du premier alinéa de l’article 3 où 
il paraît être mieux à sa place. Le texte deviendrait alors celui- 
ci: « I est institué dans chaque territoire ou groupe de ter- 
ritoires où existe une caisse d'épargne un comité chargé de 
donner son avis sur toutes les demandes de prêts qui devront 
lui être soumises cette eaisse ». 

Je vous propose donc une simple modification de forme, mais 
sur le fond vous avez satisfaction mon cher président: 4 

M. le président de la commission saisie pour avis. Pour ré- 
pondre à la première remarque de M. Cornet, il est bien cer- 
tain qu'il n'y a, dans Vl’esprit de la commission du plan, et 
à aucim moment, le moindre sentiment de méfiance à l'égard 
des caisses d'épargne; nous avons au contraire tous les motifs 
de respecter leurs procédés. 

Seulement, les eaisses d'épargne sont des organismes 
financiers particulièrement compétents en matière d'épargre ; 
aujuurd’hui, le décret TT à Îa notion financière une motion 
complémentaire : celle du choix à faire éventuellement entre 
différentes demandes de prêts en vue d'une amélioration sociale 
ou économique. 

Aiosi, par le décret "7 discussion, on pourra être amené à 
choisir, comme dans l'exemple qui vient d’être avancé, entre 
une amélioration immobilière, une alimentation en eau et une 
dotation én matériel agricole. Dès lors, nous demandons qu'une 
instance au-dessus des administrateurs de la eaisse d'épargne 
ait à se prononcer. li semble done essentiel qu'il y ait obkga- 
tion, pour les caisses d'épargne, à transmettre au comité local 
la totalité des propositions. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Dans son paragraphe premier, l’artiele 3 
serait ainsi libellé: 4 Il est institué dans chaque territoire ou 
groupe de territoire où existe une caisse d'épargne, un comité 
chargé de donner son avis sur toutes les demandes de prêts 

ui devront lui être soumises par cette caisse, » Il est bien 
- sur « toutes les demandes de prêt », monsieur Je prési- 

nt. 
M. le président. Dans ces conditions, monsieur le président 
de la commission du plan avez-vous satisfaction ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. Entière- 
ment, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, il n’y a plus d'amende- 
ment sur l'artiele 1*, et le premier alinéa de l'article 3 sera 


S modifié comme vient de le demander M. le rapporteur. 


Je mets done aux voix l’article 1** dont j'ai né lecture. 


(L'article 1%, mis œux voix, est adopté. 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 

« Art. 2. — Sur l'intérêt des prêts consentis sur son initia- 
tive, il est alloué à chaque caisse d'épargne, au 3t décembre 
de chaque année, une ristourne proportionnelle au montant des 
capitaux restant dus sur ces prêts à cette date. Le taux de 
celte ristourne est égal au quart du taux de Fintérêt servi 


aux caisses d'épargne ordinaires par la caisse des dépôts et. 
consignations. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix }'artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3 dans la éer- 
nière forme présentée par la commission, et je proposerai à 
l’Assemblée voter par division, 

a Art. 3. — « Il est institué dans chaque territoire ou groupe 
de territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé 


_de donner avis sur toutes les demandes de prêts qui devront 


lui être soumises par cette caisse. 

« Ce comité est présidé par le comptable supérieur du ter- 
ritoire ou du groupe ‘de territoires. Il comprend, en outre, 
deux représentants de la caisse d'épargne désignés par. san 
conseil d'administration ou par le conseil de ses directeurs 
et deux personnalités désignées par arrêté du chef de territoire 
ou groupe de territoires. 

« Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'us 
mois sur les demandes dont il est saisi ». 

Personne ne demande la paroie sur le premier alinéa ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M, le i Shr le deuxième alinéa, je suis saisi d’un’ 
amendement présenté par M. Alfred Jacobson, au nom de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
tendant, à la fin du second alinéa, après les mols: « groupe 
de territoires », à ajouter le membre de phrase suivant: 

« .… et deux personnalités appartenant respectivement aux 
assemblées territoriales ou aux Grands Conseils, ou désignées 
par Ces assemblées ». 3 

La parole est à M. Jacobson, pour défendre son amende- 


ment. 

M. le de la commission Saisie pour avis, Je sou- 
tiendrai cet amendement n° 2 en invoquant les mêmes motifs 
que ceux qui ont inspiré l'amendement n° 1. Nous avons plei- 
nement confiance, et je tiens à l’affirmer à nouveau, dans la 
manière de faire des emq personnalités du comité local définies 
à l’article 3, mais nous ne vons nous empêcher de remar- 
quer qu’elles ont des qualifications finaneières ou administra- 
tives. En eflet, le président de ce comité est le mn on nd 
supérieur du territoire, donc le trésorier-paveur général. Les 
deux ‘autres personnalités sont Jes représentants de la caisse 
d'épargne, donc spécialement compétentes en matière d'épar- 
gne. Enfin, deux personnalités sont désignées par arrêté du 
chef de territoire et ont un caractère administratif, Nous n'aper- 
cevons pas, dans la composition de ce comité, les membres 
particulièrement qualifiés pour s'exprimer sur le choix à faire 
entre telle ou telle opération ayant donné lieu à demande 
de prêt. Cette question de choix me paraît devoir comporter 
une adjonction de présente au sein de ce comité. y 

Bien entendu, nous n’allons aueunement jusqu’à demander 
que les assemblées territoriales aient à donner leur aceord; 
cela est disposé dans la réglementation du F. EL D. E. S. C’est, 
si j'ai bien compris, ce que demandait tout à l'heure M. Barbé. 
Nous pensons que c’est excessif, et nous voulons laisser à 
ces cinq personnalités la majorité dans ce comité. Mais nous 
croyons que celui-ci doit entendre les autorités qui ont + es 
lité pour s'exprimer en matière de choix lorsqu'il s’agit d'un 
développement social et économique. 

Tel est le motif pour lequel il nous apparaît qu'aux cinq 

sonfalités de caractère financier et administratif cilées à 
‘article 3 il convient d’adjoindre deux personnalités de l'as- 
semblée territoriale ou, s’il y a lieu, du Grand Conseil, ou 
deux personnalités désignées par ces assemblées. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Il faudrait éviter d'appliquer aux orga- 
aismes relevant de la caisse d'épargne des principes d’organi- 
sation qui, dans d’autres domaines, je le reconnais volonters, 
ont une valeur indiseutable. 

Mais je veux faire une pm 09 préalable que je considère 
comme essentielle. Entre les fonds F. L D. E.S. et les fonds des 
caisses d'épargne, il existe une différence capitale, une diffé- : 
rence de nature. Les uns sont d’origine publique, les autres 
d'origine privée, gérés par des organismes privés, sous la 
responsabilité des caisses. 

La garantie accordée par le territoire"et l'intervention de la 
caisse des dépôts ne changent rien, à mon sens, à la nature 
des fonds qui est, dans l’un et l’autre cas, intrinsèquement 
différente. 

Je veux également préciser que les populations ont le moyen 
de faire entendre leur point de vue puisqu'elles sont 
semtées dans les conseils d'administration de chaque caisse . 
d'épargne qui comprennent un nombre important de repré- 
sentants élus. 

J'ai sous les veux la composition des conseils d’administra- 
tion appelés à la désignation des représentants. Pour Nouméa, 
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exemple, je trouve deux conseïllers généraux; pour . 


’Afrique occidentale française et le Togo, deux grands conseil- 
lers et un membre de l'assemblée togolaise; pour l'Afrique 
équatoriale française, deux grands conseillers; pour le Came- 
roun, un conseiller de l'assemblée territoriale et pour Mada- 
gascar deux membres de l’assemblée représentative. - 

Rien ne va empêcher les conseils d'administration de choisir 
des membres élus, des membres représentant, non pas l'intérêt 
financier, mais l'intérêt général dans le comité prévu à l'ar- 
ticle 3. En fait, comme je viens de le montrer, ces conseils 
d'administration comprennent déjà et toujours des représen- 
tants des assemblées territoriales. Vous me direz: « Mais 
l'amendement qui nous est soumis aboutit à peu près au 
même résultat. » Là, je voudrais vous faire observer ceci. 
D'abord, si nous adoptons d'agrandir ce comité, nous arrivons 
à un déséquilibre au détriment des épargnants qui, tout de 
mème, doivent être, par définition, protégés par ces organismes, 
ensuite, à un certain déséquilibre entre les différents éléments 
des territoires, alors qne la loi s’est attachée aussi bien dans la 
métrppole que dans les territoires à harmoniser les représen- 
tants. 

L'amendement de M. le président Jacobson risque, je crois, 
a ” le sens du décret et de transformer le caractère 

a loi. 

IL est certain qu'à côté de la notion financière d'autres 
notions doivent apparaître, mais la notion financière doït 
demeurer, sinon la première du moins à une place de choix, 
car jusqu'ici les représentants financiers ou le; représentants 
administratifs des caisses ou leur émanation ont toujours mon- 
tré qu'ils sava'ent juxtaposer les intérêts des caisses et l'intérêt 
général du territoire. 

M, le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. Oui, mon- 
sieur le président. Et je voudrais répondre ceci à l'honorable 
rapporteur : d’abord, comme nous l'avons dit tout à l'heure, il 
L: un fait nouveau : en plus de l'intérêt financier, il ya actuel- 
ement un souci de mieux-être de la population et d'expansion 
économique. Cela demande l'avis et, en tout cas, l'audition 
de personnes particulièrement qualifiées. 

Ensuite, je suis tout à fait d'accord avec M. le À gr ol 
pour dire.que ces fonds n’ont pas la même origine ni la même 

ualité que les fonds F. I. D. E. S. Mais, s'il s'agissait de fonds 

. I D. E.S., on serait obligé de requérir l'accord des assem- 
blées territoriales, Or, précisément, nous insistons sur ce que 
nous ne proposons pas en cetle matière, comme M. Barbé le 
demande, l'accord des assemblées territoriales. 

M. Raymond Barbé. Je m'excuse de vous le dire, monsieur 
Jacobson, mais vous n'avez rien compris à mon intervention. 

.M. Georges Riond. Qu'en termes galants ces choses-là sont 
dites! (Sourires.) 

. le président de la commission saisie pour avis. En l’es- 
rèce, il s’agit simplement de donner à deux personnalités 
d’assemblées territoriales ou désignées par elles, le droit de 
se faire entendre. 

M. Cornet indique encore qu'il s’agit de fonds d'origine 
privée et nous en sommes entièrement d'accord. Mais, à partir 
dy moment où ces fonds ont été versés dans le creuset collec- 
tif de la caisse d'épargne, à partir du moment où le contenu 
de ce creuset est transféré à Paris, à la caisse des dépôts et 
consignalions pour être fondu dans le grand creuset national 
des dépôts et eonsignations, le caractère privé ne nous parait 

lus être détini que _ la garantie du territoire rappelée 
out à l'heure par M. Cornet et comportant d’ailleurs, comme 
en matière territoriale, une supergarantie nationale. 

Que demande l'épargnant ? C'est d’avoir la certitude que, 
à tout moment et dans les délais prescrits par le code des 
caisses d'épargne, il pourra récupérer tout ou partie de son 


dépôt. Mais l'emploi de cet argent comporte aujourd’hui une 


destination nouvelle, était donné l’objet même du décret, 
Donc, le fait que l'argent est parvenu d'une source privée n'a 
rien d'incompatible avec notre désir de voir des personnes 
particulièrement compétentes en matière de développement 
social et économique avoir le droit de donner leur avis sur 
l'utilisation des fonds disponibles. 

M. Cornet a d’ailleurs dit — et nous sommes aussi heureux 
de ce texte de son rapport — que le décret encouragera 
l'épargne et accroîtra les dépôts. Nous en sommes conväincus 
avec lui, mais nous croyons que cet encouragement sera 
cucore plus grand si les représentants des populations ont le 
droit de dire ce qu'ils pensent de la meilleure utilisation de 
ces fonds. 

M. Cornet indique encore, à l'appui de son rejet de notre 
amendement, qne, parmi les cinq personnes constituant le 
comité local défini à l’article 3, deux sont déjà désignées par 
le conseil d'administration des caisses d'épargne, et j'en con- 
viens bien avec lui pour savoir que, dans ces conseils d'ad- 
ministration, il y à à la fois des fonctionnaires et des person- 


nalités privées qui peuvent connaître les questions de déve- 
loppement social et économique. Mais, il n'en est gas moins 
vrai qu'un conseil d'administration de caisse d'épargne est 
orienté d'une façon majeure sur l'aspect financier du problème 
et non pas sur le choix à faire en matière de progrès social 
et économique. 

M. Cornet nous parle encore du déséquilibre que l'on créerait 
entre ce ge se pratique dans les départements métropolitains 
et ce qui est ici proposé pour les territoires d'outre-mer. 
ne ne nommerons pas cela un déséquilibre, mais une dif- 

rence. 

Le rapport au fond cite qu'il y a non seulement extension, 
mais adaptation. Pour adapter, il faut tenir compte des condi- 
tions spéciales: un territoire d'outre-mer n'est pas identique à 
ur département métropolitain. Dans les territoires d'outre- 
mer, il y a, ou il doit y avoir, des conseils de gouvernement ; 
il va y avoir une extension des possibilités légiférantes des 
assemblées. I1 y a le préambule de notre Cons i'ution qui 
parle d’une gestion plus territoriale des aflaires loca 
et le décret-loi qui fait suite à tout cela. I n'y a donc 

as identité entre ce qui se passe dans les départements de 

métropole et ce qui va se passer dans les territoires d'outre- 
mer en aprlication du décret qui vous est soumis, L'adapta- 
tion est génératrice d’une différence, mais cela ne signifie 
pas forcément d'un déséquilibre, 

Aussi faisons-nous une demande que nous croyons modérée 
en qu'aux cinq membres du comité 
local déjà cités à l’article 3, soient adjoïntes deux personna- 
lités qui, elles, auront plus particulièrement à se prononcer 
sur ce choix en matière de plan que l'on a si souvent évo- 
qué dans cette Assemblée. 

.. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Antonini, président de la commission. Je voudrais ajouter 
deux mots aux explications pertinentes et complètes données 

ar M. le rapporteur pour s'opposer à l'amendement de la 
commission du plan. 

comité de cinq membres comprend, outre les deux 
membres désignés par le conseil d'administration ou le conseil 
des directeurs de la caisse d'épargne, deux personnalités dési- 
gnées par arrêté du chef de territoire; pour notre part, il nous 
semble que le chef de territoire peut désigner qui bon lui 
semble et même des élus, 

Le texte dont nous discutons ne stipule pas, et d'après ce 

ue nous pouvons savoir nous Re pensons pas, que le conséil 
d'administration tel qu'il est prévu actuellement n'ait qu'un 
souci financier, au contraire ; sur ce point et pour appuyer mon 
raisonnement, je voudrais attirer l'attention de M. le président 
Jacobson sur les termes de l'article 1* qui, loin de laisser aux 
caisses d'épargne la faculté de faire des prêts à n'importe qui 
et n'importe comment, uniquement dans un souci financier, 
précise : « ae partie de leurs fonds pourra être employée, 
sur leur iniliative, en prêts aux territoires ou, avec la garantie 
du territoire ou du groupe de territoires intéressés, en prêts 
aux communes, aux chambres de commerce, aux sociétés de 
prévoyance et aux organismes publics ». 

Je ne retiendrai pas la théorie du président Jacobson disant 
que des fonds privés, sous prétexte qu'ils sont versés à Ja 
caisse centrale des dépôts et consignations de Paris, deviennent 
des fonds publies., C'est la transmutation d'argent ou d'or que 
l'on faisait autrefois peut-être, mais qui ne peut plus exister 
aujourd’hui. Des fonds provenant de l'épargne privée sont par- 
fois mis à la disposition de l'Etat, mais il n’en à pas toujours 
été ainsi, même dans la métropole. 

Le législateur a hésité longtemps avant de donner possibilité 
de 0 de fonds privés qui conservent toujours cette même 

malité. 

L 11 a cependant admis, à un moment donné — il s'agit de Ja 
loi Minjoz — que la caisse centrale des dépôts et consignations 
ourrait se servir de ces fonds privés, ou d'un excédent de ces 
onds, pour les mettre à la disposition de l'Etat, c'est-à-dire 
de l'intérêt général, mais cela ne change en rien le caractère 
exclusivement privé de ces fonds, et on ne voit pas pourquoi 
— il faut dire le mot — des représentants élus, c'est-à-due 
des hommes politiques, interviendraient dans la gestion, au 
nom de l'intérêt général, ‘de fonds uniquement privés ? 

Au surplus, je suis autorisé à dire, puisque les fonctionnaires 
représentant les ministères intéressés ne peuvent le faire — ce 
que nous pouvons regretter — que le Gouvernement s'oppose à 
l'amendement de M. Jacobson et demande l'adoption de son 
texte, 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. Mesdames, messieurs, je ne prendrai pas parti 
pour le moment sur l'amendement de M. Jacobson, maïs, avant 
qu'il soit soumis au vote de l’Assemblée, je lui en proposerai 
une rédaction quelque peu différente. Je relis l'amendement : 
« Deux personnalités appartenant respectivement aux assem- 


4 
| 


| 
14 
EL 


1128 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 1 SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1956 


blées territoriales ou aux grands conseils ou désignées par ces . 


ire ce texte il sem t qu’il n’est estion, r 
ces assemblées, de désigner és sein, si 
certains de leurs membres étaient désignés ce serait on ne sait 
par qui; le texte ne le dit pas. L'auteur désire, je crois, que 
ces assemblées désignent des personnalités soit en leur sein, 
soit en dehors d'elles. C'est pourquoi, à mon avis, il faudrait 
remplacer le texte qui nous ést pro par le suivant: « et 
deux personnalités désignées par lassemblée territoriale ou, 
lé cas échéant, par le Grand Conseil ». 


M. le président. La commission, saisie pour avis, accepte-t-elle 
la proposition de M. Pialoux ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. Oui, mon- 
+ cg 2 président, car elle répond entièrement à notre manière 

é voir. 

M. le Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté M. Jacobson et modifié suivant la proposition 
de M. Pialoux. 

M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage. 

M. Roulleaux-Dugage. Je m'excuse de n'avoir peut-être pas 
très bien compris le raisonnement de M. Antonini, qui me 
parait contradictoire. 

En effet, il y a un instant, il a déclaré qu'il était autorisé, 
au nom du Gouvernement, à dire que ce dernier s’opposait à 
l'amendement présenté par M. Jacobson. 

M. le président de la commission. C'est exact. 

M. Roulleaux-Dugage. Mais, au début de son exposé, M. Anto- 
nini m'a paru abonder dans le sens de l’amendement. H a, en 
effet, déclaré que rien, dans le texte actuel du Gouvernement, 
n'empêche le chef de territorre de désigner deux membres 
appartenant aux assernblées territoriales. M. le président de 
la commission reconnait donc la validité du principe de l’admis- 
sion de deux membres de l’assemblée territoriale, car — entre 
nous — si le chef de territoire avait à désigner ces deux 
membres, je me demande comment, dans bien des cas, il pour- 
rait le faire. | 

Prenons un exemple. IL existe un territoire où la population 
est à 80 p. 100 pour un certain parti, alors que l'assemblée 
territoriale ne compte parmi ses membres qu’un seul conseil- 
ler appartenant à ce parti. IL est bien évident que si le chef 
de territoire ne le désignait pas. cela ferait éclater des incidents 
dans ledit territoire et, s’il Je désignait, ia majorité, pour ne 
pe dire l’unanimité de l'assemblée territoriale trouverait 
tonnant le choix du seul de ses membres représentant la 
minorité. 

Etant partisans d’une extension toujours plus grande des 
des assemblées territoriales, nous estimons que 


amendement de M. Jacobson correspond parfaitement aux. 


thèses toujours développées et soutenues dans cette Assemblée ; 
c'est pourquoi, au nom du groupe paysan, je peux dire que 
nous voterons cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, pour expliquer son 


vote. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je pensais que 
l'explication donnée lors de la discussion générale était d'autant 
Fm claire qu'elle était plus courte, toutefois, étant donné 
interprétation, qu’à deux reprises, M. Jacobson a cru devoir 
en faire, je tiens à préciser le point suivant: je n’ai pas dit 
bo les assemblées territoriales devraient gérer les caisses 

‘é e. J'ai indiqué que je considère que les assemblées 
territoriales devraient déterminer le mode de gestion des caisses 
d'épargne. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Puisqu’aussi bien M. Roul- 
leaux-Dugage m'a mis en cause, je lui répondrai. Je ne vois pas 
où est la contradiction de mon intervention. J'ai commencé 
par dire que le texte du décret — M. Roulleaux-Dugage l'a 
sous les yeux — en son article 3, précise la composition du 
conseil d'administration, et stipule, in fine: « deux person- 
nalités désignées par arrêté du chef de territoire ». Ce n’est 
que le libellé du décret. 

J'ai déclaré ensuite que, pour nommer ces deux personnalités, 
le chef de territoire est libre de choisir qui bon lui semble. 


M. Roulleaux-Dugage. Et même des membres de l’assemblée, 
s'il le veut. 


M. le président de la commission. C'est exact. Partant du 


principe que le chef de territoire peut désigner, par le droit 
qu'il détient du texte, deux membres de l'assemblée, en en 
prévoyant deux autres, ain$i que le désire M. Jacobson, nous 
aurions quatre membres de l'assemblée territoriale. 


M. Roulleaux-Dugage. 11 ne désignera jamais deux membres 
de l'assemblée territoriale. 


- pini, de 


M. le président de la commission. Nous arriverions à un fait 
assez paradoxal — je pense que l'Assemblée ne le désire pas — 
quatre représentants d’une assemblée territoriale seraient 
appelés à décider des prêts à accorder aux chambres de com- 
merce, aux communes, etc.; de sorte qu'ils seraient juge et 

tie; ils décideraient l'octroi d'un prêt à une collectivité 

ous ne pouvons admettre ce cipe. est certain 
dans cette Assemblée, nous ne voulons pas limiter les id 
voirs des assemblées territoriales, cependant ne mélons pas ces 
ces assemblées à toutes choses. Les Assemblées parlementaires 
ne s'occupent pas des prêts des caisses d'épargne. Nous sommes 
partisans autant que vous, messieurs, de l'extension des pou- 
voirs des assemblées territoriales mais nous y mettons une 
limite que nous avons déjà imposée et que nous persisterons à 
imposer ; ces assemblées ne peuvent être omnipotentes, omis- 
cientes même pour gérer les fortunes privées. Pour notre part 
nous ne permettrons jamais que des assemblées politiques 
puissent être chargées d’une telle gestion. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) à 

M. le président de la commission saisie pour avis. Il semble 
que le cas évoqué par M. le président Antonini n'a que la 
valeur d’une hypothèse. Le chef de territoire, nous dit M. le 
président de la commission saisie au fond, peut désigner, sui- 
vant le texte du décret, deux membres de l'assemblée terri- 
toriale qui, ajoutés aux deux élus supplémentaires que nous 
es grange conduirait à faire siéger quatre élus dans le comité. 

ela ne me paraît pas devoir être envisagé car, si ces derniers 
élus font partie de droit du comité, le chef de territoire n'aura 
en général, aucun motif de désigner lui-même deux 
de l'assemblée. 

Nous croyons donc que l'hypothèse dont fait état M. Anto- 
uatre élus dans un comité de sept membres, 
n'a pas de motif de se réaliser. 

. le président. Je redonne lecture de l'amendement de 
M. Jacobson, modifié M. Pialoux: « et deux personnalités 
désignées par l'assemblée territoriale ou, le cas échéant, par 
le Grand Conseil ». | 

Je vais le mettre aux voix. 

M. le président de la commission. Je demande un scrutin. 

M. Hazoumé. Je demande à expliquer mon. vote. 

M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 

M. Hazoumé. Dans le territoire que je représente, le gouver- 
neur, qui d’après des textes, pourrait désigner deux membres 
d'une assemblée territoriale pour faire partie d’un comité, n'a 
jamais eu l’idée de le faire. Ce fut le cas par exemple pour le 
comité chargé, au Dahomey, d'accorder des bourses de perfec- 
tionnement aux ouvriers qui viennent en France. 

Nous voterons done le texte proposé par M. Jacobson car 
ag voulons que cette clause soit exprimée elairement dans 

texte. 

M. le Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. le président de la commission.  - 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
on le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre de volants...................... 161 


Majorité absolue........ 81 
Pour l'adoption 90 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 

Je mets maintenant aux voix le deuxième alinéa amendé. 

(Le deuxième alinéa, amendé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le troi- 
sième alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le dent. Avant de mettre aux voix l’ensemble de l’ar- 
ticle 3 amendé, j'en donne à nouveau lecture : 

« Art. 3. — Il est institué dans chaque territoire ou groupe 
de territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé 
de donner un avis sur toutes les demandes de prêts qui 
devront lui être transmises par cette caisse. 

« Ce comité est présidé par le comptable supérieur du ter- 
ritoire ou du groupe de territoires. 11 comprend, en outre, deux 
représentants de caisse d'épargne désignés par son conseil 
d'administration ou par le conseil de ses directeurs, deux 
personnalités désignées par arrêté du chef de territoire ou 
gro de territoires, et deux personnalités désignées par l’as- 
semblée territoriale ou, le cas échéant, par le Grand conseil. 

« Ce comité donne sôn avis dans un délai maximum d'un 
mois sur les demandes dont il est saisi. » 
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Personne ne demande la parole 
Je aux voix l’article 3 amsi modifé. 
(L'article 3 modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. = La caisse d'épargne intéressée transmet à Ja 
caisse des dépôts et consignations les projets de ‘prêts qui ont 
fait l’objet d'un avis favorable du comité visé ci-dessus. 

« Lorsque la caisse des dépôts et consignations estime le 

rojet recevable, elle procède, suivant les conditions habituelles 

e ses/prêts, à l'établissement du contrat, qui portera mention 
de j’origine des fonds, au versement du montant du prêt et au 
recouvrement des anauités. 

« Dans le cas contraire, elle doit, au plus tard avant l’expira- 
tion d’un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen de 
la demande par la caisse d'épargne intéressée. En cas de désas- 
cord, le comité permanent visé ci-après aura pouvoir de déci- 
sion, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. 5. — Lorsqu'il statue sur des demandes de prêts éma- 
nant d’une caisse d'épargne d’un territoire relevant du ministre 
de la France ’ d'outre-mer, le comité permanent prévu à 
l'article 49 du code des caisses d'épargne s’adjoint un repré- 
sentant du ministre de la France d'outre-mer et, sur la dési- 
gnation de celui-ci, l’un des deux membres représentant ies 
caisces d'épargne des territoires d'outre-mer au sein de la 
commission des caisses d'épargne, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Alfreg Jacobson, au nom de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, ainsi rédigé : 

A la fin de l’article, après les mots: « caisses d'épargne », 
ajouter le membre de phrase suivant : 

« Et deux personnalités désignées par l'assemblée terri- 
toriale, ou, le cas échéant, par le Grand Conseil ». 

La parole e<t à M. Jacobson pour défendre cet amendement. 


M. le président de la commission saisia pour avis. Mesdames, 
messieurs, les motifs à l'appui de cet amendement sont ceux 
qui ont inspiré l'amendement adopté sur l’article 3. En consé- 
quence, la commission du plan we croit pas devoir les déve- 
lopper à nouveau. 

ien entendu, la commission du plan se r2llie à la rédaction 
J''opusée précédemment par M. Pialoux. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les motifs que j'ai indiqués tout à l'heure 
et qui ne devaient pas: être excellents puisque l'Assemblée a 
émis un avis contraire à ma position. 


M. le président de la commission. À une faible majorité. 
M. Bégarra. C'est quand même une majorité ! 


M. le rapporteur. .….m'invitent à ajouter ceci: le comité per- 
manent dent il est } en joue le rôle de conseil d'arbitrage 
entre les caisses d'épargne et la caisse des dépôts et consi- 
gnations, Sa composition est lelle que son caractère paritaire 
est très marqué; deux membres de l'administration — ce 
sont des représentants du ministère des finances et du direc- 
teur général de la caisse des dépôts et consignations — et deux 
membres choisis par la commission supérieure des caisses 
d'épargne parmi les membres élus par le conseil d'administra- 
tion. Le caractère paritaire est tellement marqué que la voix 
du président est prépondérante. 

Si nous suivons le président Jacobson, la composition du 
comité permanent risque de mettre définitivement et systéma- 
tiquement en minorité le ministère gestionnaire et cette 
considération me parait tout de même mériter une certaine 
attention. Je ne suis pas chargé de la défendre, mais je 
souhaite que nous ne prenions pas dans cette Assemblée, qui 
se distingue toujours à là solidité de ses travaux, des posi- 
tions qui risquent d’être assez rapidement rev:sées. 

J'ajoute, d'autre part — et ceci sera mon dernier mot à ce 
sujet — que nous sommes dans le domaine des caisses 
d'épargne, donc vraiment très différent de celui du F. 1. D. 
E. S. Nous u’avons donc pas intérêt, me semble-t-il, à orienter 
les textes concernant ces organismes de telle sorte qu'ils 

u'ssent apparaitre en quelque sorte comme une sous-section 

u F, L D. E.S. La verticale « épargne » jouit d'une person- 
ualité, d'une singularité très marquées. Ne commettons pas 
la grossière erreur de confondre épargne et F. I, D. E. S. 

Une remarque encore : ne cultivons pas non plus une illusion. 
Les fonds du F. IL. D. E. S. sont très importants — et le rapport 
de M. Jacobson en fait état — tandis que ceux des caisses 
d'épargne sont relativement très limités. C'est le premier 
aspect de la question. 

euxième aspect: les peus pouvant être consentis par les 
caisses d'épargne ne sont pas Seulement limités en quantité, 


mais aussi par l'élévation des taux: l'argent est cher dans les 
caisses d'épagrne: un taux de 3 p. 100 est servi, auxquels 


s'ajoutent 0,75 p. 100, plus encore une bonificat:on et une 


rislourne, si bien que le chiflre de l'intérêt atteint au moins 
6 p. 10, c'est-à-dire un niveau supérieur à celui de la caisse 
centrale du F. L D, E.Ss, 

Là encore, nous sommes done dans un milieu, dans un 
monde différent de celui du EF, L D. E. $, Et cest pourquoi, 
avant d'émettre un nouveau vole, mes chers collègues, je vous 
demanderai toute votre attention et toute volre noudératiun, 
(Très bien! très bien! et app'audissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je renou- 
velle mon entier accord avec M. Cornet, sur l'existence d'une 
différence entre les opérations des caisses d'épargne et celles 
du F. 1. D. E. S. Elle est d'ailleurs manifestée par le fait que 
les sections territoriales du F. I. D. E. S. requièrent l'accord 
des assemblées territoriales, alors qu'ici, pour l'emploi de 
fonds des caisses d'épargne n'en est pas question. 

Par ailleurs, je dois dire que je n'aperçois pas le risque 
d'une mise en minorité couru par le ministre tutélaire des 
caisses d'épargne. En effet, on voit que le comité de l'article 5 
du décret comprend 6 personnes et dispose done de 3 voix 
avec la voix double du président. Ces 7 voix me paraissent en 
large majorité de compétence essentiellement financière; en 
effet ce sont celles du représentant du ministre des finances, 
du directeur général de la caisse des dépôts et consignations, 
des 2 membres de la commission supérieure des caisses 
d'épargne; le représentant du ministre de-la France d'outre- 
mer ne peut méconnaitre la solidarité gouvernementale qui lie 
son chef de département au ministre des finances, Peut-être le 
représentant des caisses d'épargne des territoires d'outre-mer 
apporterait un souffle légèrement différent; mais les autres 
membres du comité, c'est-à-dire 6 voix, me paraissent devoir 
contenir une majorité dans le sens de la position du ministre 
des finances. Si, aux 7 voix on ajoute 2 voix représentant les 
intérêts territoriaux, je crois que l’on change peu de chose. 
Si notre proposition était admise, 9 voix se prononceraient 
dont, quant à nous, au moins 6 seraient l'expression du point 
de vue du ministre des finances. 


M. le président de la commission. Me permellez-vous une 
question, monsieur le président ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Volontiers, 


M. le président de la commission. Qui va payer les frais de 
déplacement de ces représentants des territoires, qui vont 
siéger à Paris ? 

M. le président de la commission saisie pour avis. C'est un 
problème qui n’a pas échappé à la discussion qui s’est instau- 
rée au sein de la commission du plan, puisque, grâce à l'excel- 
lente rédaction proposée par M. le hâtonnier Pialoux, il s'agit 
simplement de deux personnes « désignées par l'assemblée ter- 
ritoriale ». J1 suffira donc que cette assemblée, pour le cas 
forcément exceptionnel d'un litige instruit par le comité per- 
manent, désigne deux personnes se trouvant à Paris — par 
exemple des élus des grandes assemblées constitutionnelies ou 
d'autres connaissant les besofns du territoire intéressé, I n'y 
aurait donc pas de frais de déplacement, alors que la dési- 
gnat:un de personnalités serait faite suivant le texte propnsé 
par M. le bätonnier Pialoux et auquel s'est ralliée la commis- 
sion du plan. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. le rapporteur. Au nom de la commission, je demande un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Cornet, au nom de la commission des affaires 
financières. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent lé 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin { 
Nombre des votants ..................... 106 


Majorité absolue ........ 84 
Pour l'adoption ........, 9 
75 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 
ments.) 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 5 ainsi complété.) 


(L'article 5, complété, mis aux voir, est adopté.) 


i 
4 
{ 
4 
4 
4 


> 


- 
n- 
et 
té 
8 
à 
rt 
| | 
| 
| 
| 


LA 


NE 


% 


1120 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Je donne lecture de l'article 6: 

« Art. 6. — Le ministre de la Fgance d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la UE française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifica- 


tion à la composition d'une commission. 

Le groupe des républicains indépendants propose M. Marcel 
Léger pour remplacer M. Loste à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domania!es. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. : 

La désignation n’iaterviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 68, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant 
les règles de procédure er Océanie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 126 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires adminis- 


tratives et domauiales sur la demande d'avis (n° 69, session . 


1956-1957), transmise par M, le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M, le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant le décret du 27 novembre 1947 
ortant réorganisation de la justice de droit français en Afrique 
uatoriale française. 
rapport sera imprimé sous le n° 127 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de La justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 70, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 juin 1896 réorga- 
uisant le service de la justice à Madagascar. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 128 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 93, session 
1956-1957), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines dispositions 
du code de la nationalité française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 129 et distribué. 
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DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dède un avis présenté au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications sur la demande d'avis (n° 79, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
mutuelles de dévéloppement rural dans les territoires d'outre- 
mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 130 et distribué, 

J'ai reçu de M. Lhuillier un avis présenté au nom de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications 
sur la demande d'avis (n° 80, session 1956-1957), transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre- 
mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 131 et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
cet après-midi une deuxième séance publique, à 15 heures. 
Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
ne 25 novembre 1956, à quinze heures, deuxième séance 
ublique : 
sé 1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


- sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1145 du 


13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d’outre-mer (n°* 78 
et 108, session 1956-1957; M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 portant création d'un fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer (n° 76 et 106, session 1956- 
1957; M. Léger, rapporteur; avis de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et . des forêts; 
M. Lhuillier, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer (n°° 79 et 109, ses- 
sion 1956-1957, M. Cazelles, rapporteur; n° 130, session 1956- 
1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Dède, rapporteur); ‘ 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres; sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer (n°° 80 
et 110, session 1956-1957, M. Cazelles, rapporteur; n° 131, ses- 
sion 1956-1957, avis de la commission. du plan, de équipement 
ei des communication, M. Lhuillier, og 2m 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1140 du 
13 novembre 1956 rendant applicable dans les territoires de 
l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la Côte fran- 
çaise des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des 
îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome 
du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles (n°* 81 
et 111, session 1956-1957, M. Iba Zizen, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour-est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinquante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
"MADELEINE PESTEL, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° séance du jeudi 29 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 16) 


Sur l'amendement de M. Cazelles à l'article 4er du décret n° 561136 
relatif au statut de la coopération outre-mer. 


Nombre des ‘volants. 145 
Pour l'adoption. LLL 
Contre 34 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 

MM.  Dède. Mama. 
Ahidjo (Ahm:dou). Deroux. Marche. 
Ahmed Detraves. Marquet. 
André (Max). Diallo. Mayäki. 
Aubert, Dumas. Michalet. 
Ba Amadou, Dusseaulx, Monnet (Georges). 
Bangoura. Duval. Mme Emilienne 
Baudouin. Fadda. Moreau, 
Bégarra. Fleury. Morel. 
Frédet. Olléon. 
Belabed. Georget. Perier. 
Bentounès. Gervain. Polycarpe. 
Bernier. Gorse, Randretsa. 
Berthé. Gouyon (de), Reverbori. 
Bertrand. . | Guillabert, Reyt. 
Bidet (André). Guirandou N'Diaye. Riond {Georges}, 
Bocher. Guyard. Rocaglia. 
Boucavel. Hazoumé. Rogier. 
Bouda (François). Héline. e 
Bougenot. Iba Zizen. Rosenfeld. 
Burkhardt. isautier. Roulleaux-Dugage. 
Castex. Jacobson. Roy. 
Cazelles. Julien (Charles- Saïdou Djermakoye 
Céran-Jérusalemy. André). {Issoufou). 
Charles. Junillon. Sall Ibrahima. 
Charles-Cros, La Gravière. Sarr Ibrahima. 
Charlier. Lakhdari. Sarraut (Omer). 
Chastenet. Mile Le Ber. Schleiter (Gabriel). 
Chekkal Daho. Le Brun Kéris. Schmitt (René-Jean). 
Coquart. Le Coutaller. Schmitt (Robert). 
Cornet. Mme Lefaucheux. Signoret. 
Costes. Léger. Suppo Priso. 
Coulibaly (Mamadou). | Léon. Thomas (Jean-Marie). 
Courtois. Letourneau. Troisgros. 
Mme Suzanne Lévy (Roger). y 

Crémieux. Lhuihier. ignes. 
Daber. Loste. Viniger. 
Darlan. | Lounda. Vivier. 
David-Darnac. | Mme Mairoux. Ya Doumbia. 
Ont voté contre : 

MM. Habib-Deloncle, JPeretti. 
Antonini. Jacquier. Pialoux. 
Audu (Jean-Bertrand). | Kamil. Ramus. 
Avinin. Kaouza. Razafindrakoto. 
Bazé (William), Kémajou. Rencurel. 
Béme. Laurent-Eynac. Reverbori. 
Cheikh Sidya. Laurin. : Ribéra 
Dardelle. Legentilhomme Schneid 
Mme Eboué-Tell. Luciani. 
Foccart. Menguy. Sicé. 
Frey. Natali. Sylla. 
Guy. Oudard. Theetten. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Dorange. Mignot 
Parbé. Dubois. Mitterrand, 
Benamor. Dupuy (Marceau). Moullec. 
Benon. Egretaud. Odru. 
Bentchicou. Eschenbrenner, Parinaud. 
Blanchard de La Feix. Pheng. 
Gay. Sim Var. 
Giovoni. Thévenin. 
Boumendiel Khammao (Mme la ,[Thonn Ouk. 
Bour (Alfred). Princesse). Toujas. 
Chiarasini. Lachenal. Ime la Princesse 
Delmas (Louis). Mlle Lafon. Pingpeang Yukan- 
Djima Doumbaye. -Lechani, thor. 


Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnms, après vérl- 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 17) 


Sur l'amendement ne 2 rertijié de M. Alfred Jacobson à l'article 3 
du décret n° 56-1142 relati] au placement des fonds des caisses 


d'épargne. 
Nombre des votants....... 161 
Pour l'adoption... | 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Dumas. Nayaki. 
Ahidjo (Ahmadou), Duval. Mignot. 
Anmed Abdallah. Egretaud. Mitterrand. 
André (Max). Eschenbrenner, Mme Emilienne 
Ba Amadou. Feix. Moreau. 
Bangoura. Gay. Moullec. 
Barbé. Gervain. Odru. 
Begarra. Giovoni. Olléon, 
Begat. Gorse. Parinaud. 
Belabed. Guilla bert. Polycarpe. 
Bernier. Guirandou N'Diaye. (|Randreîsa. 
Berthé. Hazoumé. Reverbori. 
Bidet (André). Iba Zizen. Reyt 
Bocher.. Jacobson. Rogier. 
Boisdon. Julien (Charles-André).|Rogué. 
Boiteau. Junillon. Rosenfeld. 
Boucavel. Lachenal. Roulleaux-Dugage. 
Bouda (François), Mlle Lafon. Roy. 
Bour (Alfred). La Gravière. Saïdou Djermakoye 
Cazeles, Lakhdari. ({Issoufou). 
Céran-Jérusalemy. MHe Le Ber. Sal Ibrahima. 
Charles-Cros. Le Brun Kéris, Sarr Ibrahima. 
Charlier. Le Coutaller. Schmitt (René-Jean), 
Chekkäl Daho. Mme Lefaucheux. Schmitt (Robert). 
Coquart. Léon, Soppo 
Coulibaly {Kamadou). | Letourneau. Thévenin. 
Courtois. Lévy (Roger). Thomas (Jean-Marie), 
Darlan. Lounda Toujas, 
Deroux. Mme Malroux. Vignes. 
r'etraves. Mama. Vivier. 
Diallo. Marquet. Ya T'oumbia, 


Ont voté contre: 


MM. Delmas (Louis). Léger. 
Antonin. Djima Doumbaye. Loste. 
Aubert. Dorange. Luciant, 
Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. Menguy. 
Avinin. Dupuy (Marceau). Michalet. 
Baudouin. Dusseaulx, Morel. 
Mme Eboué-Tell. 

adda. udara. 

Benon. Fleury. Peretti, 
Foccart. Perier. 

rey. aphaël-Leygues. 
Georget. Razafindrakoto. 
Charles Gouyon (de). Rencurel. 

Habib-Deloncle. Rocaglia. 

Héline Sarræut (Omer). 
Jacquier. Schleiter (Gabriel). 

-rémieux. aouza. cé. 
Daber. Laurent-Eynac. Theetten. 
Daroelle. Laurin. Troisgros. 
David-Darnac, Legentilhomme. Viniger. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 
Dède. Lhuillier. Monnet (Georges). 
Isautier, Marche, Signoret. 


| 


- 


1132 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — fr SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1956 
| 
, rr Ibrahima. venin. vier. 
ont pan prie part. Schmitt (René-Jean). |Thomas (Jean-Marie) | Ya Doumbia. 
"ntchicou. ammao. nn À 
de Mme la Ping- Ont voté contre : 
rosse. eng. peang Tukantnor, MM. Delmas (Louis). Lhuillier. 
Boumendijel. Pialoux. Antonini. Djima Doumbaye. Loste. 
Aubert. Dorange. Luciani. 
Excusé ou absent par congé : Audu (Jean-Bertrand). | Dubois. Menguy. 
Avinin. Dupuy (Marceau). Michalet, 
M. Monirat. Bangoura. Dusseaulx. , Morel. 
N'ont pas pris part au vote: Baudouin. Mme Eboué-Tell, Natali. 
Bazé (William). Eschenbrenner. Oudard. 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, Bême. Fadda. Peretti. 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, Benon. Fleury. Perier. 
Bentounès. Foccart. Pialoux, 
Bertrand. Frédet. Ramus. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après veri- Bougenot. Frey. Raphaël-Leygues. 
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. Burkhardt. Georget. Razafindrakoto. 
Castex. Gouyon (de). Rencurel. 
Charles. Ribéra. 
Chastenet. Habib-Deloncle. Riond. (Georges). 
Cheikh Sidia. Héline. Rocaglia. 
\ SCRUTIN (N° 18) Jacquier. Sarraut (Omer). 
Sur l'amendement (n° 3) rectifié de M. Alfred Jacobson à l'article 5 | Costes 
du décret n° 56-1112 relatif au placement des fonds des caisses Mme Suzanne Deus. noter. 
Daber. Laurin. Theetten. 
Nombre des Dardelle. Legentilhomme. Troisgros. 
Pour l'adoption................... 90 
sont tenus volontairement 
MM. Isautier. 
: L'Assemblée de l'Union française a adopté. Dède. Marche. [ss la. 
” Ont voté pour: N'ont pas pris part au vote: 
s'' MM. Detraves. Léon. MM. Khammao (Mme la Sim Var. 
“ Ahidjo (Ahmadou). | Diallo. Letourneau. Benamor. princesse). Thonn Ouk. 
k, Ahmed Abdallah. Durnas. Lévy (Roger) Bentchicou Lechani. Mae la princesse Ping- 
HE André (Max). Duval. Loûné gen). Blanchard de La Brosse | Monnet (Georges). peang Yukanthor. 
|| Ba Amadou. Egretaud, nes. Boumendjel. Pheng. 
Barbé. Feix. Malroux. 
in egarra. ay. 
— Begat Gervain. Marquet. Excusé ou absent par congé : 
Belabed. Giovoni. Mayaki, 
NE Bernier. Gorse. . Mignot. M. Montrat. 
Berthé. Guillabert. Milterrand. 
à Bidet André). Guirandou N'Diaye, [Mme Emilienne N'ont pas pris part au vote: 
Bocher. Guya-d Moreau. 
m4 Boisdon. Hazoumé. Moullec. M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
É Boiteau. PA Iba Zizen. Odru. et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 
Boucavel. Jacobson Olléon. 
Bouda (François). (Charles- 
olvcarpe. 
Rañdretsa. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
… Céran-Jérusalemy. Kémajou. everbor 
Chekkal Daho. ravière. ogué. 
Coquart. Lakhdari Rosenfeld. é Pour 1 adoption. ot 
Coulibaly (Mamadou). | Mlle,Le Ber. Roulleaux-Dugage. 
Courtois. Le Brun Kéris. Roy. ï 
Darlan. Le Coutaller. . [Saïdou Djermakoye Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
Deroux, Mme Lefaucheux. (Issoufou). mément à la liste de scrutin ci-dessus, 
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M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 
PROCES-VERBAL 
M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la première séance du jeudi 29 novembre 


a été affiché, 
I n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 

ar M, le ministre de la France d'outre-mer, portant réouver- 
ure du délai prévu par l’article 17 décret du 24 février 1953, 
déterminant les modalités d'application du code de la nationa- 
lité française dans les territoires d'outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 132, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


3— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Baudouin un rapport, fait au 
nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 9, session 1956-1957), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une orga- 
pisation commune des régions sahariennes. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 133, et distribué. 


— 4 — 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le présidént. Dans sa séance du 3 octobre 1956, l’Assem- 
blée avait renvoyé à la commission des aflaires financières Ja 
demande d'avis (n° 7, session 1956-1957), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
des dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux 
conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il peut 
être disposé par chèques. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, d'accord avec la commission des 
affaires financières, demande que cette demande d'avis soit 
renvoyée, pour le fond, à son examen, 

Il en ‘est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 25 octobre 1956, l’Assemblée avait rene 


voyé à la commission des affaires financières la demande d'avis 


(n° 39, session 1956-1957), M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la Francæ d'outre-mer, relatif ? la procédure à 
suivre devant les conseils du contentieux administratif dans 
lés territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
et dans la république autonome du Togo en matière de contri- 
butions directes et taxes assimilées, 

La commission de la législation, de la justice, des, affaires 
administratives et domaniales, d'accord avec la co ission 
des aflaires financières, demande que cette demande d'avis 
soit renvoyée, pour le fond, à son examen, la commission des 
affaires financières restant saisie pour avis. 

Il n’y à pas d'opposition, 

l1 en est ainsi ordonné. ra 


— 5 — 


MODIFICATION A LA COMPOSITION D’'UNE COMMSSION 


M. le président, Conformément à l’article 24 du règlement, 
ii a été procédé à l'affichage d’une candidature à une com- 
mission. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n’ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission de là 
De, de Ja justice, des affaires administratives et doma- 
niales : 

M. Marcel Léger, en remplacement de M. Loste. . 


TERRITOIRES RELEVANT DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER, — COMMISSION SUPERIEURE DES CAISSES 
D'EPARGNE 


Discussion d’une demande d'avis ; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseik des 
ministres, sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer (n° 78 et 108, session 19%56- 
1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, les commentaires qui peu- 
vént accompagner le décret relatif à la commission supérieure 
des caisses d'épargne des territoires d'outre-mer ne peuvent 
être que fort brefs, car l'objectif est très circonscrit. L'article 23 
du code des caisses d'épargne prévoit qu’ « une commission 
supérieure instituée auprès du ministre des finances, se réunit 
au moins une fois par an, et a qualité pour soumettre au minis- 
tre toutes suggestions ou tous vœux ayant pour objet l’organi- 
sation et le fonctionnement des caisses d'épargne. ministre 
des finances peut, de son côté, provoquer l'avis de la commis- 
sion supérieure sur toutes questions ayant le même objet. 

« Cette commission est composée de vingt-deux membres ? 

« Deux membres de l’Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République, désignés par ces Assemblées sur là 
proposition des commissions des finances ; x 

« Dix présidents ou memtres des conseils d'administration 
des caisses d'épargne, élus par les caisses d'épargne suivant les 
formes et dans les conditions déterminées par règlement d’ad- 
-ministration publique ; 

« Deux personnes qualifiées par leurs travaux sur les institu- 
tions de prévoyance, désignées par le ministre des finances ; 

« Deux représentants du personnel des caisses d'épargne ordi- 
naires ; 

« Le directeur général de la caisse des dépôts et consigna- 
tions ; 

« Le directeur de la caisse nationale d'épargne; 

« Le directeuf du Trésor au ministère des finances ; 

« Le chef du service de l'inspection générale des finances ; 

« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 
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« Les membres élus et les membres désignés par le ministre 
sont nommés pour quatre ans. En cas de vacances survenues 

rmi les représentants élus des caisses d'épargne avant le 
pe juillet de chaque année, il est procédé à de nouvelles élec- 
tions pour le remplacement des membres défaillants et pour 
la durée du mandat de ces derniers. 

« La commission élit un président et un vice-président. 

« Un administrateur ‘civil au ministère des finances remplit 
les fonctions de secrétaire avec voix consultative. 

« Le président, ou à défaut le vice-président, à entrée avec 
voix délibérative à la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations. Il doit être convoqué à toutes les 
séances où il est discuté des questions intéressant les caisses 
d'épargne, » | 

Jusqu'ici, les nombreuses caisses d'épargne des territoires 
d'outre-mer n'avaient pas accès à la commission supérieure. 

Le projet qui vous est soumis tend à supprimer cette anoma- 
lie en donnant la faculté à la commission de soumettre « au 
ministre de la France d'outre-mer et au ministre des affaires 
économiques et financières toutes suggestions ou tous vœux 
ayant pour objet l’organisation et le fonctionnement des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer ». De leur côté, ces deux ministres peuvent provo- 
quer l'avis de la commission supérieure sur les mêmes ques- 
Lions. 

Quand la commission supérieure des caisses d'épargne exa- 
miné les problèmes intéressant les caisses d'épargne d'outre- 
mer, elle s’adjoint deux membres désignés par le ministre de 
la France d'outre-mer, dont l’un au moins est présenté par les 


conseils d’administration ou les conseils des directeurs des 


caisses d'épargne. 

Ainsi, désormais, les territoires participeront aux travaux des 
plus hautes instances de l'épargne. 

Bien que la commission supérieure des caisses d'épargne pré- 
vue par l’article 22 du code des caisses d'épargne ne détienne 
qu'un pouvoir consultatif, son rôle est important: de l'associa- 
tion des caisses d'épargne d'outre-mer aux travaux de Ja com- 
mission supérieure, il devrait, selon nous, résulter une meil- 
leure éducation de tous ceux qui participent, à des degrés 
divers, à l'administration des caisses d'épargne, et une meilleure 
compréhension entre des hommes qui cherchent à atteindre 
des buts identiques. 

I1 est apparu à votre commission des affaires financières que 
cette modification, dans la compétence de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne, de l’article 22 du code des caisses 
d'épargne, supposait très logiquement une modification dans 
la représentation des assemblées constitutionnelles au sein de 
la commission, qui prévoit que l'assemblée est composée non 


lus de 22, mais de 23 membres, et de deux membres de 


‘Assemblée nationale et un membre du Conseil de la Répu- 
blique, désignés 4 ces assemblées sur proposition de Ja 
commission des ances, et un membre de l'Assemblée de 
l'Union française désigné par cette assemblée sur proposi- 
tion de la commission des affaires financières. 

Sous réserve de ces observations, votre commission saisie 
au fond vous propose de donner un avis favorable au décret 
n° 1145 du 13 novembre 1956. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M, le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 4 
. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1 du décret. 

« Art. — La commission supérieure des caisses d'épargne 
prévue à l’article 22 du code des caisses d'épargne peut sou- 
mettre au ministre de la France d'outre-mer et au ministre 
des affaires économiques et financières toutes suggestions ou 
tous vœux ayant pour objet l'organisation et le fonctionnement 
des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de 
14 France d'outre-mer. Ces deux ministres peuvent, de leur 
côté, provoquer l'avis de la commission supérieure sur toutes 
questions ayant le même objet. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix. l’article 1*, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais donner lecture de l'article 2, mais 
b semble que cet article devrait prendre la dénomination 
d'article 1 bis. 

M. le président de la commission. Effectivement, c'est sur 
l'initiative de la commission des aflaires financières que cette 
demande a été formulée. 

M. le En conséquence, je donne lecture de l'ar- 
ticle 1 bis (ancien article 2): 

« At. 1 bis. — Pour l’application de ces dispositions, l’ar- 
ticle 22 est ainst modifié: 

« Cette commission est composée de vingt-trois membres. 


« Deux membres de l’Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de la République, désignés par ces assemblées, sur 
roposition de la commission des finances, et un membre de 
‘Assemblée de l'Union française désigné par cette assemblée, 
sur la proposition de la commission des affaires financières. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 1 bis. 

(L'article 1 bis, is aux voir, est adopté.) 

M. te président. Je donne lecture de l'article 3, qui devient 
ainsi l’article 2: 

« Art. 2. — Lorsqu'elle est appelée à examiner des questions 
intéressant les caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, la commission supérieure 
s’adjoint deux membres désignés par le ministre de la France 
d'outre-mer, dont l'un au moins sur présentation des conseils 
d'administration ou des conseils des directeurs de ces caisses 
d'épargne. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Quant à l’article 4, il devient l'article 3; j'en 
donne lecture : 

« Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Eee décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble dé l'avis sur le décret. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
CREATION D'UN FONDS DE SOUTIEN DES TEXTILES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
aninistres, sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 por- 
tant création d'un fonds de soutien des textiles des territoires 
d'outre-mer. (N° 76 et 106, session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. . 


M. Marcel Légor, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans 6a séance du 15 no- 
vembre 1956, l’Assemblée de l'Union francaise a été saisie par 
M. le président du conseil des ministres d'une demande d'avis 
sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956, portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. 

Depuis de nombreuses années, les cultures textiles dans les 
terriloires d'outre-mer préoccupent profondément le législa- 
teur. La loi à laquele se réfère le décret n° 56-1139 date du 
15 septembre 1943. Sans doute l'esprit présidant à l'élabora- 
tion des textes, même du point de vue financier, a-t-il changé ; 
dès cette époque, pourtant, la situation de l'industrie textile 
nécessitait une aide particulière. 

Plus tard, en décembre 1953, lors de la discussion des 
dépenses du ministére des finances et des aflaires économiques, 
l'Assemblée nationale avait eu à discuter d'une taxe d'en- 
couragerment à la production textile, À cette occasion, de mul- 
tiples interventions se rapportant aux territoires d'outre-mer 
avaient indiqué le souci du Parlement de voir ces derniers 
bénéficier d'une aide toujours accrue. . À 

Dans son intervention M. René Malbrant, par exemple, disait 
ceci: « L'élévation à 1 p. 100 de la taxe d'encouragement per- 
mettra de dégager les réssources qui leur sont nécessaires. 
En 1954, pour le seul coton et pour la seule Afrique équato- 
riale française, les besoins sont de l'ordre de 1.200 millions. 
Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, donner avant- 
hier, au Conseil de la République, l'assurance que les terri- 
toires d'outre-mer bénéficieraient à ce titre d'une aide large- 
ment accrue. Je viens-de vous indiquer quels étaient les 
besoins. » 

A son tour, reprenant le rapport de M. Jean Catrice, rappor- 
teur pour avis de la commission des affaires économiques, 
M. Joseph Conombo ajoutait, à propos de la constitution d'un 
comité consultatif sur les textiles: « Je vous demande, mcn- 
sieur le ministre, dans le prochain comité consultatif, de tenir 
compte de la technicité des membres qui doivent y figurer, 
mais, également, de la représentation parlementaire d'outre- 
mer, Nous ne devons pas toujours être pris au dépourvu par 
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cs mesures prises dans des services ou des comités ministé- 
riels, » 

Vous voyez, par ces simples rappels, que la question ne 
date pas d'hier. 

Passons maintenant à l'examen de la situation actuelle. Bros- 
sant un tableau rapide de la situation actuelle, l'exposé des 
motifs du décret peut à juste titre souligner un double mou- 
vement: l’industrie textile française est Yibutaire de l'étran- 

er pour près de 80 p. 100 de ses approvisionnements en fibres 
extiles, Parallèlement, j'effort entrepris dans :e cadre des plans 
de développement économique et social des territoires d’outre- 
mer a perimis un accroissement très important de la production 

ui, pour le coton, est passée de 25.000 tonnes en 1947 à 45.000 
onnes en 1955 et doit normalement s'élever si les objectifs 
poursuivis sont atteints à plus de 60.000 tonnes en 1960. 

Ce développement quantitatif, dû à un accroissement des 
ensemencements et du rendement à l'hectare, s'accompagne 
d'une amélioration consécutive au progrès inter- 
venu dans les méthodes culturales et à la sélection des 
semences. 

Le développement des cultures textiles d'exportation dans 
de multiples territoires d'outre-mer — en Afrique occidentale 
française, au Tchad, en Oubangui-Chari, dans une certaine 
mesure à Madagascar et au Cameroun — pose toute une série 
de problèmes économiques, d'autant plus que ce développe- 
ment est général et peut s’analvser comme un changement 
complet, à plus ou moins longue échéance, du caractère de 
l'économie outre-mer, En dehors du sisal, cultivé généra'ement 
par des planteurs europ:ens, le producteur de coton est essen- 
tiellement africain, done propriétaire d'une très petite parcelle 
de terrain; orienté vers la inotoculture, il se trouve à la merei 
des cours et plus particulièrement des cours mondiaux. 


De ce fait aussi, le budget des territoires évolue; en s'ap-: 


puyant de plus en plus sur les cultures d'exportation, leur 
équilibre financier repose en définitive sur le cours de ces 
cultures. Dans le cas où, pour des raisons diverses, les cours 
mondiaux marquent un recul, la mécessité urgente du soutien 
des cours locaux se fait sentir avec une acuité d'autant plus 
vive, 

La rampagne textile 1954-1955 a été déficitaire. La campagne 
1955-1956 a vu un abai<sement du prix de revient dû à la 
diminution de la récolte et aux compressions exercées sur plu- 
sieurs postes de dépense, d’où un certain recul du üéficit. 
H faut d’ailleurs souligner qu'un gros eflort a été déjà fait, 
puisque le fonds d'encouragement à la production textilé a mis, 
Par exemple, à la disposition de l'Afrique équatoriale françai:e, 
deux cent trente-neuf millions de francs C. F. A. Mais la rapifia 
accélération des processus de dégradation, amorcée dès la fin 
de la guerre de Corée, aboutit à une situation très délicate pour 
les territoires producteurs, puisque, on le sait, le coton est, 


avec le boi<, le principal support de l’éconemie de divers terri- . 


toires et pu assure à des millions de planteurs ne disposant 
as de cultures de remplacement un revenu très modeste, dont 
a limitation poserait un difficile cas de conscience aux autori- 
tés responsables, On se heurte aussi au fait de la concurrence 
entre l’industrie textile locale et l’industrie textile métropoii- 
traine, entraînant, par contre-coup, des difficultés 
taires pour les planteurs. De multiples solutions ont été envi- 
sagées dont plusieurs dans le cadre du plan. 


Le rapport du groupe d'étude des fibres textiles du commis- 
sariat général au plan, en date de novemire 1%4, s'exprinre 
ainsi, concernant plus particulièrement l'outre-mer: « L’'expé- 
rience montre que les cours des matières textiles ne sont pas 
à l'abri des variations sensibles, que la stabiltté des prix est 
un élément de progression des productions; au:si, des caisses 
de soutien devraient être instituées Et 2 assurer une certaine 
stabihté de la réniunération des producteurs agricoles et atté- 
nuer les variations de cours par un prélèvement en période de 
haut cours et un versement complémentaire en période de 
baisse 

Plus loin, ce même rapport ajoute: « Il convient de hien 
préciser que le fonds d'encouragement à la production textile 
ne saurait constituer l'unique ressources d'une action qui dépas- 
serait très Jargement ses possibilités, La commission (groupe 
d'étude des fibres textiles) estime que l'intérvention de ce 
fonds répond plus spécialement aux ordres d'action suivants: 


recherche, expérimentation et vulgarisation, aide technique au 


roducteur, action de soutien d'une duree limitée pour le 
émarrage d'une production ou en raison de conditions exce 
tionnélles. La commission constate que toutes les activités 
textiles — production de fibres et leur transformation — sup- 

rtent leur part des charges de Ja nation et qu'il serait inéqui- 
able de les priver d’un avantage analogue à ceux dont bénéfi- 
cient d’autres activités. Ainsi, lorsqu'il s’agit de compenser ;es 
conséquences de la disparité générale des prix français et 
étrangers, il semble que le budget général doive fournir les 
ressources nécessaires, ainsi qu'il le fait d'ailleurs en faveur 


re preductions que les pouvoirs publics estiment devoir 
soutenir. 

« Par ailleurs, les mesures de sout'en qui rront inter- 
venir dans le cadre qui vient d’être ainsi défini ne seront pas 
cependant toujours à elles seules suffisantes pour déterminer 
expansion de production souhaitée. 

« Le développement d'une prodaction exigera, en eflet, le 
plus souvent, des investissements, généralement en matériel, 
de rentabilité rendue d’a:lleurs plus certaine par les mesures 
de soutien envisagées, mais pour lesquelles il faudra néan- 
moins trouver les capitaux nécessaires. Il conviendra, de ce 
fait, que la décision de promouvoir une production de fibre 
textile soit accompagnée ke mesures de nature à faciliter ax 
producteurs l'obtention, auprès des organismes de crédit, le 
prêts dont les modalités et les conditions, notamment en ce 
qui concerne les taux, soient compatibles avec l'équilibre finan- 
cier de leurs exploitations. 

« Jusqu'à ce jour, l’industrie textile française a été très fai- 
blement compétitive et effectue traditionnellerment ses achats 
sur les marchés internationaux, estimant que c'est pour elle 
une question de vie. C'est donc, en définitive, le niveau des 
cours mondiaux qui conditionne le prix de vente des produc- 
tions textiles dans les territoires d'outre-mer. Des caisses de 
soutien du coton existent, notamment en Afrique équatoriale 
francaise, mais ce ne sont là que des mesures territoriales 
alors qu'il est nécessaire de prévoir une politique de longue 
haleine. » 

Dans la revue Chronique d'outre-mer d'août-septembre 1956, 
le problème cotonnier de l'Afrique équatoriale française est 
évoqué; s'il est vrai que ce texte n'a qu'une valeur d’ilius- 
tration, il n'en constitue pas moins un exemple valable pour 
l'ensemble de l'industrie textile d'outre-mer, Le sentiment 
des territoires d'outre-mer apparaît dans l'extrait suivant de 
cette revue: « Nombre de produits agricoles bénéficient en 
France de l'existence de fonds d'assainissement régulière- 
ment alimentés pe des dotations budgétaires. La partici- 
pation du contribuable au soutien de la production coton- 
nière outre-mer n'est pas en soi une injustice. Elle prouverait, 
par contre, sur le plan des faits, que la solidarité qui doit 
régner dans l'Union française pour le meilleur et pour le 
pire n'est pas un vain mot. Le ministère de la France d'outre- 
mer se propose donc de demander prochainement la création 
d'un fonds général de soutien des cotons d'outre-mer. 

« Si cette proposition était retenue, l'Afrique équatoriale 
française pourrait être délivrée du souci des ee ma à 
chercher pour couvrir un déficit qui, chaque année, grossit 
et se consacrer en toute tranquillité à rendre plus compéti- 
tive une activité pe reste à tous points de vue profitable 
à l'ensemble de l'Union française. » : 

Telle est l'atmosphère générale dans laquelle intervient le 
décret n° 56-1139 du 14 novembre 1956 portant création d'un 
funds de soutien des textiles des territofres d'outre-mer. 

Etudions maintenant le texte. Son économie, en faisant 
apparaître toutes les notions économiques econtingentes, per- 
met de souligner une idée: ïl s’agit d’un décret d'ordre 
essentiellement - financier qui, supposant connus ou résolus 
les préalables économiques, pose un certain nombre de prin- 
cipes budgétaires et financiers sur lesquels il est nécessaire 
de s'arrêter. 

Se fût-il agi d'un décret dont on est en droit d'attendre 
des classifications procédurales, que nous aurions exigé une 
précision bien plus grande. Car, à dire vrai, si la loi-cadre 
pose les principes d'une orientation générale, le décret appa- 
rait à son tour comme un décret-cadre déterminant des lignes 
de force de sur lesquelles devront <'aligner 
dispositions ultérieures. 


L'article premier du texte prévoit qu'il est ouvert dans les 
écritures de la caisse centrale de la France d'outre-mer un 
compte intitulé « fonds de soutien des textiles des territoires 
d'outre-mer ». L'objet de ce fonds, géré par le m'nistre de la 
France d'outre-mer, est d'assurer le payement des primes à 
l’ensemencement et le soutien des cours des textiles, produits 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, à un niveau permettant une rému- 
nération satisfaisante du producteur. Il + donc d'un compte 
bien défini, sans relation avec le F. I. D. E. S. et dont la ges- 
tion par la caisse centrale de la France d'outre-mer donne la 
arantie qu’elle jouera dans le sens des intérêts généraux de 
‘Union française. Certes, on aurait peut-être pu admettre que 
soient constitués des fonds de soutien particuliers pour telle 
ou telle branche du textile ou des fonds territoriaux; la solu- 
tion a été maintes fois préconisée, mais il semble que la com- 
partimentation, soit entre les matières, soit entre les territoires, 
risquerait de créer un déséquilibre dans le développement 
harmonieux et proportionné des cultures. 

Dès l'article premier la définition est donnée: Il s’agit de 
payements au producteur et, par conséquent, à l'immense 
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masse dont le ra précédant le décret nous dit qu'elle tou- 
che douze cent mille familles de cultivateurs, soit problabk ment 
entre douze et quinze mmilions d'êtres humains. ll est cer- 
tain que la notion contenue in fine du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle premier — « niveau permettant une remunération satisfa:- 
sante du producteur » — doit êtie elle-même définie. À ce 
sujet, l’artile 7, qui prévoit la fixation des prix par territoire et 
au moyen de spécifications particulières, donne comme élé- 
ment de fixation ie coût de la vie du producteur. Or, actuelle- 
ment, il n'existe pas d'étude d'ensemble, ni mème particulière, 
sur le niveau de vie dans les territoires d'outre-mer, et l’on 
peut tout au plus se baser sur des notions fragmentaires prises 
dans les statistiques locales. Quoi qu'il en soit, l'introduction 
d'une telle notion ne peut être que satisfaisante pour notre 
Assemblée qui a demandé maintes fois que des éludes 
concrètes et coordonnées soient entreprises pour l’ensemble 
de la population africaine. Mais ne nous y trompons pas: vala- 
ble dans son prnape, cette étude se heurte à d'fmmenses 
difficultés techniques et pratiques. Les services n'existent pas 
ou seulement sous forme embryonnaire. Qui les créera ? Quand 
les créera-t-on ? Le texte ne le prévoit pas. 1 faut donc admet- 
tre que toutes ces questions seront résolues en cours de route. 


L'article 2 prévoit que le fonds ouvert à la caisse centrale 
recevra tous les versements effectués, soit par les organ:smes 
intéressés par l'encouragement à la production des textiles. 
soit par les territoires d'outre-mer. Le mode de financement 
ainsi prévu pose un certain nombre de points d'interrogation 
dont on se plait à penser A seront résolus par le décret 
en conseil d'Etat pr vu par l'article. ©. décret qui déterminera 
« eg tant que de besoin » les modalités d'application. 


En effet, quels sont les organismes intéressés par l'encou- 

ement à la produetion dès textiles ? Sous quelle forme se fera 
eur versement ? Quel sera le mode de financement pour les 
territoires d’outre-mer ? Sera-ce une contribution volontaire 
laissée aux soins des assemblées locales, ou bien le mettra-t-on 
au nombre des dépenses obligatoires ? 

Dans le premier cas, on se retrouvera devant le dilemme 
actuel: des territoires riches soutenant les territoires pauvres 
alors que, dans le second cas, on risquera de se trouver 
en face d’une solution qui n’aura peut-être pas l'agrément des 
intéressés. Quelle que soient les difficultés pouvant se présen- 
ter, il ne s’agit pas de méconnaître, bien au contraire, l'utilité 
de ce financement. 


Le libellé de l'article 2 est suffisamment vaste et suffisam- 
ment large pour permettre aux autorités responsables de 
déterminer, sans doute suivant les besoins, que tel mode de 
financement est meilleur que tel autre. En tout état de cause, 
nous ne pouvons que souscrire à son principe. Mais, actuelle- 
ment, les ressources des territoires leur ge drames de 
supporter un tel effort ? J1 est de notoriété publique que les 
sections locales du F. I. D. E. S. sont alimentées, sous forme 
de prêts aux territoires, par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer et seule, ou à peu près, l'Afrique occidentale fran- 
çaise a commencé ses remboursements. 


Aussi est-ce à juste titre que l’article 3 prévoit que le 
compte pourra en outre être alimente chaque année titre 
complémentaire par un crédit couvert au budget général et 
que, pendant une période de cinq années, et à partir du 1° jan- 
vier 1957, le compte recevra 30 p. 100 du produit de la taxe 
d'encouragement la production textile. d’ailleurs, 
qu'une solution analogue avait été préconisée 
1954 par le commissariat général au plan. 

L'article 4 indique que le compte retrace en dépenses les 
versements effectués aux caisses de stabilisation des prix du 
coton et autres organismes créés en vue du soutien du textile 
des territoires d'outre-mer. Nous admettons fort bien les ver- 
sements aux caisses de stabilisation des prix du cotôn, mais, 
qu'en est-il de ceux prévus pour les autres organismes créés 
en vue du soutien des textiles ?. Là encore, s'agit-il d’orga- 
nismes publics ou d'organismes privés ? Qui en assure le 
contrôle ? Autant de questions qui demeurent pendantes, mais 
dont évidemment le décret ne peut actuellement nous donner 
la solution eg se contente de tracer les données de prin- 
cipe du problème. 

L'article 5 prévoit la création d'un comité de fonds de sou- 

tien des textiles d’outre-mer chargé de donner son avis au 
ministre de la France d'outre-mer sur l’utilisation des res- 
sources du fonds; sa composition est fixée par arrêté conjoint 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières; il comporte obligatoire- 
ment des représentants des administrations, des producteurs 
agricoles et des industriels intéressés. 
… IL est évidemment nécessaire d’avoir un comité chargé de 
donner l'orientation générale, mais encore faut-il que soient 
représentés dans ce comité les éléments les plus tement 
intéressés par la répartition des fonds. 


dès novembre 


Aussi, apparait-il opportun de prévoir que ce soient les re 
sentants produe eurs et des industriels 
locaux qui fassent partie de ce comité, C'est pourquoi, nous 
suggérons que soit ajouté le mot « locaux » avant le mot « inté- 
ressé » à l’article 5. 

L'article 6 détermine les conditions dans lesquelles seront 
fixés les prix Fob. 

L'article 7 indique comment l'arrêté ministériel déterminera 
les prix par terriiuire, en tenant compte de la situation et des 
cours des marchés étrangers, des conditions techniques et éco- 
nomiques de la production et en particulier des rendements à 
l'héctare et à l'égrenage, ainsi que des charges de commercia- 
lisation, d'usinage et de transport, du coût de la vie pour le 

oducteur, de la nécessité d'encourager la production des 

xtiles en vue d'assurer dans une proportion croissante l'ap- 
provisionnement des marchés de la zone franc. 

Il est évident que, même au point de vue strictement tech- 
nique, toutes les conditions auxquelles l'article 7 subordonne 
un arrêté ministériel seront très difficiles à réaliser ; en outre, 
un certain nombre d'éléments subjectifs entrent en ligne de 
compte et l’on peut se demander quel est le rapport direct 
entre la subvenlion qui sera verste au producteur et le calcul 
des charges de conumercialisation, d'usinage et de transport 
que prévoit l'article 7. On conçoit fort bien que le prix Fob 
comporte cet ensemble, mais, là encore, si l’on ne peut qu'être 
d'accord sur les principes, la question reste posée et donc à 
résoudre par le décret en conseil d'Etat que nous promet 
l’article 9. 

En somme, les principes dégagés pour la création d'un fonds 
de soutien des textiles des territoires d'outre-mer recoivent 


l'agrément de votre commission des affaires financières, mais - 


il va de soi que toutes les questions posées, et nous nous som- 
mes seulement cantonnés aux problemes de stricte technique 
financière, devront recevoir une réponse et une solution équi- 
table pour tous. 

C'est sous réserve de ces observations que votre commission 
des affaires financières vous propose de donner avis favorable 
au décret n° 56-1139, dont il vons sera donné lecture par M. le 
président. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs, l'économie du projet portant création d'un 
fonds de soutien des textiles d'outre-mer a été clairement 
exposée dans le À de présentation et parfaitement com- 
meniée par notre collègue M. Léger, rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières saisie au fond. 

Les membres de votre commission de l'agriculture estiment 
que les mesures de soutien appliquées à la production textile 
ee Hp nécessaires et conformes à une politique 

’equité. 

Les produits textiles ne bénéficient, en effet, d'aucune pro- 
tection douanière ; leur réalisation se fait sur la base des prix 
mondiaux alors que leurs prix de revient sont profondément 
affectés de la disparité générale des prix français et étrangers. 

A cetle situation défavorisée, s'ajoute 18 fait que les condi- 
tions de production textile dans les territoires d'outre-mer sont 
celles d'une agriculture en voie d'évolution qui ne bénéficie 
pas encore à plein des techniques et moyens Jui permettant 
d'obtenir des rendements supérieurs. 

Les difficultés consécutives à cet état transitoire méritent 
d'être prises en considération et si elles justifient une aide au 
titre de soutien des cours, elles posent également le principe 
d'une intervention technique éclairée et permanente dont il ue 
faut pas minimiser l'importance, 

L'article 1* du décret prévoit l'ouverture dans les écritures 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, d'un compte 
intitulé « fonds de soutien des textiles d'outre-mer ». Il précise 
que l'objet de ce fonds est d'assurer le payement des primes 
à l'ensemencement et le soutien des cours à un niveau assu- 
rant une rémunération satisfaisante aux producteurs. 

Ainsi Ja destination des ressources du fonds est spécifique- 
ment réservée à des opérations de soutien et d'encouragement. 

On exclut, par Là même, toute aide à des actions techniques 
visant le développement de la production, notamment la recher- 
che, sa multiplication des semences, le traitement des cultures, 
la propagande agricole. 

Je dois ajouter que ces différentes actions, qui sont conduites 
en faveur du développement de la production textile dans les 
territoires d'outre-mer, sont financées par les territoires ou des 
“1x lotaux, par le F. L D. E. S. et aussi par le fonds 
extile. 

L'article 3 définit les ressources complémentaires du fonds 
textile, lesquelles, en réalité, constitneront l'essentiel de ces 
moyens. Celles-ci sont de deux ordres: dâns l'alinéa 1*, il 


| est dit que ce compte pourra être alimenté chaque année, à 
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titre complémentaire, par un crédit ouvert au budget général. 
Ce texte prévoit donc une aide directe de l'Etat en faveur d’une 
production jusque M délaissée. Les considérants du rapport 
de présentation justifient amplement cette disposition, laquelle, 
il convient de Je ce a été sollicitée à maintes reprises 
par les représentants des territoires d'outre-mer, dans les diver- 
ses assemblées. 

Sur ce point, je dois dire que de nombreuses démarches des 
représentants des ferritoires d'outre-mer où la culture du coton 
est en voie de développement, avaient été effectuées auprès 
des pouvoirs publics, pour obtenir cette aide directe du budget 
gen ral en faveur du soutien de cette production et que long- 
emps la réponse faite aux représentants des territoires était 
que cette aide en faveur de la production devait être assurée 
par la profession. : 

Dans le deuxième alinéa de l'aricle 3 il est prévu que, pen- 
dant une période de cinq années à partir du 1# janvier 1957, 
le compte recevra 30 p. 100 du produit de la taxe d'encourage- 
ment à la production textile instituée par la loi du 13 seplem- 
bre 1943. Je rappelle que cette taxe frappe d’un droit les pro- 
duits finis et que son taux est fixé à 0,75 p. 100 ad valorem. 
Le produit de rette taxe constitue un fonds destiné à l’encou- 
ragement de la production textile dans son sens le plus large 
et en faveur des différentes activités de ce grand secteur, Ce 
fonds est géré par le ministère des financés, direction des affai- 
res économiques. La distribution des crédits, qui oscillent 
autour de 5 milliards et demi, est confiée au ministère des 
affaires économiques qui prend avis d’un comité dit comité du 
fonds de Ja taxe à l’encouragement à la production textiie. 

A titre d'indication, ce comité d'environ quarante membres 
eomprend des représentants de l’Assemblée nationale — repré- 
sentants de la métropole et de l'outre-mer — des représentants 
du Conseil de la République, du Conseil économique, de l’As- 
semblée de l’Union française, de tous les grands ministères 
économiques intéressés à la production te:tile et, enfin, de 
rombreuses organisations professionnelles. 

Sur cette disposition accordant 30 p. 100 du produit de la 
taxe d'encouragement au soutien de la produetion textile 
outre-mer, les membres de la commission de l’agriculture ont 
émis des réserves. 


M. Jean Guiter. Pour ne pas dire davantage. 


M. le rapporteur pour avis. estimant que l'attribution auto- 
ritaire, en faveur d’une action déterminée, d'un pourcentage 
du montant de ja taxe destinée à promouvoir le développement 
de la production textile à travers toute l'Union française — 
métropole, Afrique du Nord, terriloires d'outre-mer — sous 
ses multiples (coton, jute, sisal, Jin, chanvre, genèt, 
laine) risquait d'aller à l’encontie des buts recherchés. ls 
craignent qu'une décision de cette nature, prise unilatérale- 
ment, entraine une rupture des liens qui unissent les milieux 
agricoles métropolitains et ceux des territoires d'outre-mer, 
alors qu’en toute occasion ils se sont employés à établir et 
à maintenir entre eux la plus grande union. Hs ont le sen- 
timent que l’on a sacrifié ici le principe de la répartition équi- 
table des fonds de la taxe suivant les données du problème 
textile vu dans son ensemble. * 

Si les membres de votre commission de l'agricuHure ont tenu 
à faire mention de leurs observations, ils acceptent, malgré 
tout, le texte de cet article étant donné que ses dispositions 
apporteront, dans le cadre d’une politique de soulien des 
textiles outre-mer, l'élément de stabilité recherché. 

Je dois, pour tranquilliser certains esprits, répondre à une 
question. Ces dispositions, accordant au fonds textile outre-mer 
un quota de 30 p. 100, n’a pas lésé le fonds de la taxe 
textile, étant donné qu'au cours de sa dernière réunion le 
comité de la taxe textile a constaté que le quota Francz 
d'outre-mer, soit 30 p. 100 du montant du fonls. représentait 
23 millions de moins que ce qui avait été accordé l’année 
dernière par le fonds textile au soutien de la production 
des textiles de la France d'outre-mer. 

L'arlicle 6 prévoit qu’un arrêté fixe, chaque année avant le 
15 octobre et pour chaque territoire intéressé le prix F.0.B. 
garanti gr à la campagne suivante et, dans le deuxième 
alinéa, il est stipulé que si cet arrêté n'intervient pas à la 
date prévue ci-dessus, les prix antérieurs seront maintenus 
Jr la date de son entrée en vigueur. D'après cette rédac- 

on, on est supposé comprendre que la parution de cet arrêté 

ourra être différée, entraînant ainsi, pendant un temps indé- 
erminé, le maintien des prix antérieurs. 

Cette éventualité présente des inconvénients, notamment pour 
les opérations Fob, C’est, en effet, d'après le prix Fob 
garanti que les territoires pourront fixer le prix d'achat du 
produit aux producteurs, Or, ces prix doivent nécessairement 
demeurer stables pendant toute la période de commerciali- 
sation d'une même campagne. En raison de cet impératif, il 
apparait donc préférable d'admeitre que, si cel arrêté n'inter- 


vient pas à la'date prévue, les prix antérieurs seront reconduits 
pendant le cours de toute la campagne suivante. g 

L'article 7 donne la liste des éléments dont il sera tenu 
compte pour fixer les prix Fob garantis par territoire A 
cette lisle, la commission de l’agriculture demande que soient 
ajoutées les charges dont est frappé le produit à l'exportation. 
Cet élément peut ovoir une ineidence marquée sur le montant 
du prix d'achat au producteur. Sa prise en considération parait 
arbitraire étant donné que le taux de la taxe est généralement 
fixé à l'échelon local par les grands conseils et que sa 
détermination est fonction des nécessités budgétaires. Or, il 
apparaît malgré tout délicat de faire supporter trop lourdement 
au producteur le tribut de la situation budgétaire défavorisée 
du territoire dans pe murs il se trouve produire, C’est ainsi que 
les taux des taxes affectant les produits à l'exportation varient 
de 12 p. 100 de la valeur ad valorem pour l'Afrique équatoriale 
française à 1 p. 100 pour l’Afrique occidentale française. Cette 
différence .de taux, ramenée au k'logramme de coton brut. 
représente des variations sensibles que supportera le pro- 
ducteur si on n’en tient pas compte. à 

Compte tenu de ce qui précède, les membres de votre 
commission de l’agriculture se rallient à l’avis favorable donné 
ar la commission des affaires finarcières sur la création d’un 
onds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer. Is 
soubaitent cependant que les observations qu'ils ont formulées 


sur les articles 6 et 7 snient prises en considération et, dans 


ce but, votre ccmmission de l’agriculture déposera deux amen- 
dements en cours de séance. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et au centre) 
. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Toujas. 
» M. Toujas. Le groupe communiste pense qu'il est nécessaire 
de venir en aide aux producteurs en maintenant les cours du 
coton à un niveau suffisant. Nous regretions cependant que la 
charge essentielle de ce soutien soit imposée aux contribuables 
français et nous aurions souhaité qu'elle incombât aux grandes 
sociétés cotonnières, telles que la Société cotonnière française, 
et aux industriels du textile, tels que Boussac. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. ; 

: (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1 du décret. 

« Art, 1e, — Il est ouvert dans les éc'itures de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer un compte intitulé « Fonds 
de soutien des textiles des territoires d'outre-mer ». 

« L'objet de ce fonds, géré par le ministre de la France 
d'outre-mer, est d'assurer le payement des p'imes à l’ense- 
mencement et le soutien des cours des textiles pes dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la république 
autonome du Togo, à un niveau permettant une rémunération 
satisfaisante du producteur. » . 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 

« Art. 2. -- Le compte recevra tous les versements effectués 
soit par des organismes intéressés par l’encouragement à la 
production des textiles, soit par les territoires d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) # 

M. le présidént. Je donne lecture de l’article 3. 

« Art: 3. — Le compte pourra, en outre, être alimenté chaque 
EUR titre complémentaire, par un crédit ouvert au budget 

néral. 
, « Pendant une période de cinq années, et à partir du 
17 janvier 1957, le compte recevra 30 p. 100 du produit de la 
taxe d’encou"agement à la production textile inSlituée par la 
loi du 15 septembre 1943. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Jean Guiter. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. Guiter. 

M. Jean Guiter. Mes chers collègues, je fais parlie de Ja 
commission de l'agriculture et je suis pleinement solidaire 
de ses décisions, alors même, et c’est le cas, qu'elles se trou- 
vent totalement modifiées en toute dernière heure. Ce matin, 
je n'ai pas pu assister à la réunion de la commission, ayant 
été appelé à présider la séance publique de cette Assemblée, 
et j'ai appris que les réserves que j'avais formulées devant 
elle, au cours d’une précédente séance de la commission et 
d'une discussion sur l’organisation des marchés agricoles, 
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n'avaient pas été finalement retenues, non pas dans les con- 
sidérants, maïs dans les propositions de la commission, 

Je me permets de rappeler à cette Assemblée que notre 
commission de l’agriculture, depuis bien des années, s'eflorce 
d'organiser les marchés icoles dans ce que l'on appelle 
improprement le « cadre de l'Union française »., Nous avons 
beaucoup travaillé à ces problèmes, et ce que nous avons 
demandé est valable pour tous les produits agricoles — et pas 
seulement pour les produits textiles dont nous nous occupons 
en ce moment. 

Or, qu'avons-nous réclamé constamment ? Une organisation 
d'ensemble des marchés, c'est-à-dire, à mon sens, un ensemble 
de décisions prises annuellement, compte tenu des ressources 
et des besoins, des disponibilités et des emplois. 

Que nous propose-t-on aujourd’hui ? Non pas une organisa- 
tion des marchés, mais un partage de gâteau, partage fait à 
l'avance et pour cinq années, dans la proportion de 70 p. 100 
pour la métropole et de 30 p. 100 pour l'outre-mer. Nous ne 
savons pas du tout si cette proportion, fixée à l'avance, sera 
celle que nous indiqueront les marchés, ni si la production 
métropolitaine ou la production d'outre-mer légitimeront ces 
pourcentages. 

Néanmoïns, comme je suis discipliné, (Sourires) je m'incline 
devant la décision prise par la commission de l’agriculture ; 
mais je proteste contre cette disposition, directement contraire 
à tout ce que nous avions toujours réclamé en matière d'orga- 
nisation des marchés agricoles, et je voulais que ma propre 
protestation figurât au procès-verbal de cette séance. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est ado té.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4 : 


« Art. 4. — Le compte retrace en dépenses les versements 
effectués aux caisses de stabilisation des prix du coton et 
autres organismes créés en vue du soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l’article 5: 

« Art, 5. — Il est créé un comité du fonds de soutien des 
textiles d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre 
de la France d'outre-mer sur l'utilisation des ressources du 
fonds. Ce comité dont la composition est fixée par arrêté con- 
joint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières comporte obligatoirement 
des représentants des producteurs agricoles, des industriels et 
des administrations locaux intéressés. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Lhuillier, - 


tendant à remplacer le texte du dernier membre de phrase: 
« des représentants des producteurs agricoles, des industriels 
et des administrations locaux intéressés » par le membre de 
phrase suivant: « des représentants des producteurs agri- 
coles, des industriels métropolitains et locaux et des adminis- 
trations intéressées. » 

La parole est à M. Lhuiilier pour défendre son amendement. 

M. Lhuillier. Mes chers collègues, le texte de la commission 
des affaires financières tel qu’il nous est présenté excluuit sys- 
tématiquement du comité du fonds textile les industriels métro- 
politains et les administrations métropolitaines, Or, il apparait 
que, s’il est extrêémement intéressant que soient représentés, 
au sein de ces comités, des industriels locaux, la présence d'in- 
dustriels métropolitains est également indispensable. C'est par 
eux que le comité peut être éclairé sur l'intérêt et la valeur de 
la production textile ainsi que sur la conjoncture des prix des 

roduits ; le comité ayant à se prononcer sur une question aussi 

élicate appréciera l'expérience et les avis des milieux indus- 
triels acquis dans ce domaine. 

D'autre part on ne saurait contester, au sein de ce comité, les 
représentants des grandes administrations métropolitaines, 
ministère des affaires économiques, ministère du-commerce 
et de l'industrie, et ministère des finances. IL ne faut vas 
oublier que le fonds textile d'outre-mer, dans sa formule nou- 
velle, bénéficiera d’une aide directe du budget métropolitain, 
ce qui entraine obligatoirement l'admission, au sein de ce 
comité, des représentants des ministères intéressés. 

M. le président, Quel ést l'avis de la commission des affaires 
financières ? 

M. le rapporteur. La commission accepterait l'amendement 
présenté par M. Lhuillier mais lui propose de remplacer Je 
membre de phrase : « des représentants des producteurs agri- 
coles, des industriels métropolitains et locaux et des adminis- 
trations intéressées » par celui-ci: « des représentants des 
producteurs agricoles et, industriels, tant locaux que métro- 
pole et des administrations intéressées ». Je pense que 

. Lhuillier ne verra pas d'inconvénient à celte modification ? 


M. Lhuillier, J'accepte bien volontiers, 

M. le président. 11 s'agit done d'une modification de forme. 
Puisque M. Lhuillier n'y voit pas d'inconvénient, nous allons 
prendre le libellé proposé par la commission des affaires finan- 
cières. 

M. Antonini, président de la commission. 1 ne s'agit pas tout 
à fait d'une question de forme mais d'une notion, précise. 
Nous voulons que les producteurs locaux soient représentés au 
sein du comité. 

M. le président. Vous plaidez ultra petila, monsieur Auto- 
nini, puisque votre modification vient d'être acceplée par 
M. Lhuillier. 

M. Cazelles. Monsieur le président, je voudrais demander au 
rapporteur ce qu'il entend par les termes. : tant locaux que 
métropolitains »… 

M, le président. La parole est à M. Antonini. 

M. le président de la commission. Nous reprenons la formule 
de M. Lhuillier, exposée dans son amendement. 

M. Lhuillier a démontré avec pertinence que les industriels 
métropolitains sont intéressés au fonds textile au même titre 
que les industriels locaux. Mais nous avons tenu à préciser que 
nous voulions que les producteurs agricoles locaux fussent 
également intéressés et c'est la raison pur laquelle, reprenant 
notre idée première et celle de M. Lhuillier, nous avons essayé 
de rédiger un texte susceptible de recueillir l'agrément de 
la commission et, je l'espère, celui de M. Cazelles. 

M. Cazelles. La précision que je voulais demander était la 
suivante : dans l'esprit de M. le président de la commission des 
aftaires financières et de son rapporteur, y aurait-il prédomi- 
nance des représentants des producteurs agricoles et indus- 
triels locaux sur les producteurs métropolitains ? 

Voilà exactement ja question que je désirais poser; malheu- 
reusement le président de la commission m'a interrompu avant 
que je puisse terminer. 

M. le président de la commission. Je m'en excuse auprès de 
M. Cazelles, mais le président m'avait donné la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ba. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je demanderai à notre 
cullègue rapporteur de bien vouloir modifier ainsi son amende- 
ment: « des représentants élus des producteurs agricoles », et 
de le terminer en y ajoutant « représentants des grands 
conseils ». 

J'espère que M. le président de la commission voudra bien 
accepter cette modification. 

M. André Bidet, Par qui seraient élus ces renrésentants ? 

M. Amadou Ba. 1ls seraient élus par des organisations profes- 
sionnelles, Vous voulez amener une désignation qui ne sera 
réellement pas ce que nous espérons. C'est pour cela que je 
serais heureux que le texte affirmät que ces représentants 
seront élus. 

M. le président de la commission. Il est difficile d'accepter 
l'amendement de notre collègue M. Amadou Ba — car son inter- 
vention va, je suppose, se traduire par un amendement — en 
ce sens que souvent il n'existe pas de syndicats ou d'associa- 
tions permettant cette procédure. Du fait même que le Gouver- 
nement introduit dans son texte la notion de representants de 
cerfaines catégories de producteurs ou d'industriels, il est cer- 
tain que leur choix ne sera pas fait au hasard: il demandera 
aux associations, là où elles existeront, de les désigner elles- 
mêmes, cela va de soi. Nous sommes tout à fait d'accord ur 
ne pas laisser ce choix à l'arbitraire d'un ministre ou An 
haut commissaire. Ii est certain que l'on demandera aux asso- 
ciations de producteurs ou d'’industriels de présenter elles- 
mêmes leurs candidats, mais nous ne pouvons pas inscrire à 
l'avance le mot « élus » Car s’il n'y avait pas d'association, il 
n'y aurait alors pas de représentants. C'est le dilemme devant 
lequel nous risquerions de nous trouver. 

C'est pourquoi je demanderai à M. Ba de ne pas* maintenir sa 
proposition. 

M. Amedou Ba. Je remercie mon collègue de sa réponse. Je 
voulais simplement donner plus de ciarté à l'amendement 
puisque nous savons qu'il existe actuellement certaines asso- 
ciations ou syndicats. Nous n’aurions pas voulu que les repré- 
sentants fissent l’objet de désignatiohs. Nous aurions aimé 
qu'ils fussent élus. 

Je demande également qu'il y ait des représentants des 
divers territoires dans cette representation; si, mon cher col- 
lègue, vous n’acceptez pas l'élection des représentants, sdmet- 
tez au moins que soient ajoutés à l'amendement les mots sui- 
vants: « ainsi que des représentants des Grands Conseils ». 

M. le président de la commission. La commission s'en tient 
à la proposition concrète qu'elle vient de faire en accord avec 
la commission de l'agriculture. 

M. le président. Monsieur Ba, présentez-vous un amende- 
ment ? 


M. Amadou Ba. J'ai simplement demandé à M. le rapporteur 
de bien vouloir rectifier l'amendement présenté par M. Lhuillier. 
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M. Georges Oudard. 11 s'agirait alors d’un sous-Aamendement. 

M. le président de la commission. La commission, je le 
répèle, s'en tient à son texte. 

. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 

M. Lhuillier, modifié et accepté par la commission. J'en donne 

à nouveau lecture : « à l’article 5, remplacer le texte du dernier 

membre de phrase par le suivant: « des représentants des 

roducteurs agricoles et industriels tant locaux que métropo- 
Étains et des administrations intéressées ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5 modifié. 

(L'article 5 modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’artele 6: 

« Art, 6. — Un arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, pris après avis du comité prévu à l’article 5 ci-dessus, 
fixe chaque année, avant le 15 octobre, et pour chaque terri- 
toire intéressé, les prix Fob garantis applicables à la cam- 
pagne suivante, 

« Si cet arrêté n'inlervenait pas à la date prévue ci-dessus, 
les prix antérieurs serdient maintenus jusqu’à la date de son 
entrée en vigueur. » 4 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Lhuillier, 
au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 


chasses, des pèches et des fofèts, tendant à remplacer le’ 


deuxième alinéa par le texte suivant : 

« Si cet arrêté n'intervient pas à la date prévue ci-dessus, les 

rix antérieurs seront reconduits pour la campagne suivante. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. Cazelles. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Je m'excuse d'intervenir, mais je voudrais une 
explication sur cet amendement. Si je comprends bien le texte 
du Gouvernement, il s'était — si je puis m'exprimer ainsi et 
j'espère qu'il ne m'en tiendra pas rigueur — réservé une sorte 
de porte de sortie en incluant ce paragraphe. En suivant le 
texte gouvernemental, on pouvait prévoir que, même en cours 
de campagne, si des changements. intervenaient dans Jes 
cours mondiaux, ou de nouvelles conditions techniques et 
économiques de production, de commercialisation, d'usinage 
ou de transport, il serait possible de modifier les prix Fob 
selon les données nouvelles. 

Il me semble que l'amendement de M. Lhuillier — sauf mau- 
vaise interprétation de ma part dont 11 voudrait bien m'excuser 
— est encore plus restrictif que la position de « porte ouverte » 
prise par-le Gouvernement. En effet, M. Lhuillier dit en subs- 
lance : « Si cet arrêté n'intervenait pas à la date prévue ci-des- 
sus, les prix antérieurs seraient maintenus pour toute la cam- 
pagne suivante ». 1l me semble, mon cher collègue, que vous 
avez mal traduit votre état d'esprit à travers cet amendement, 
car vous étiez plutôt partisan de la suppression pure et sim- 
ple du dernier paragraphe de l’artielc 6 pour mettre je Gouver- 
nement dans l'obligation de fixer les prix au début de Ja cam- 
pagne, c'est-à-dire avant le 15 actobre. 

Si je commets une erreur d'interprétation, vous voudrez 
bien me le dire, mais, ainsi conçu, votre texte est plus restrictif 
que le texte gouvernemental. 

M. le président. La parole est à M. Lhuillier. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, je 
voudrais expliquer ma position. Il faut bien se repré- 
senter comment on procéde à la détermination des prix. 
Le prix d'achat au producteur — tout au moins en ce 
qui concerne l'Afrique équatoriale française, et c'est peut- 
être un peu sur cette base que j'ai raison…né — est 
fixé par les caisses de stabilisation du produit; il en 
est ainsi notamment pour Ja caisse de stabilisation du 
coton en Afrique équatoriale française. Ce que je demande, 
c'est que passée cette date du 15 octobre, . marque le début 
de la campagne de commercialisation du coton dans notre terri- 
toire, il ne soit pas procédé, en cours de campagne, à une 
revision des prix d'achat au producteur. Pourquoi ? Parce que 
re jettera la perturbation complète dans l'esprit des pro- 

ucteurs. 

Je dois ajouter, afin d'éclairer l'Assemblée, que c’est dans 
cet esprit que j'avais déposé cet amendement. Qu'une modifi- 
cation des cours mondiaux intervienne en cours de campagne, 
elle peut se produire en hausse ou en baisse. Si elle est en 
hausse, raisonnant toujours dans le cadre de l’Afrique équa- 
toriale française, la plus-value qui en résultera reviendra auto- 
maliquemeut à la caisse de stabilisation, en fonction de l'appli- 
cation des conventions cotonnières. 

C’est pour éviter la perturbation qu’un changement de prix 
amènerait dans l'esprit des au moment de cette 
campagne d'achat que j'ai déposé cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 
‘M. le président de la commission. C'est dans le même esprit 

e la commission des affaires financières avait accepté l’amen- 

ement de M. Lhuillier. Nous savons tous, et M. Cazelles le 
sait également, qu'il est très dangereux de modifier Je prix 
d'achat au producteur en cours de cam e, et cela aussi 
bien pour le fonds textile que pour les arachides, le cacao ou 
le café. Nous nous sommes toujcurs attachés à fixer à son début 
un prix qui servira pour tout le cours de la campagne, car 
c’est à cette époque, en fonction des prix déterminés, que les 
producteurs prennent tous leurs engagements, vis-à-vis des 
commerçants potamment, et tant pour l'achat que pour la 
vente. 

Il est certain que si, en cours de campagne, un nouveau prix 
intervenait, cela jetterait, comme l’a dit M. Lhuillier, qui con- 
nait la question, une perturbation très grave qui sèmerait le 
trouble parmi les producteurs. C’est la raison pour laquelle 
nous nous sommes ralliés, non pas avec enthousiasme, mais 
immédiatement, à la proposition de M. Lhuillier et que les 
deux commissions sont parfaitement d’accord sur le maintien 
et l'adoption de cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, sur le fond nous partageons 
entièrement les préoccupations de M. Lhüillier et de M. le pré- 
sident Antonini. Ce sont les miennes, et j'estime qu'il faut, 
dès le début de la campagne, fixer les prix... : 

M. Jean Guiter. 11 serait alors préférable de supprimer le 
deuxièine alinéa. | 

M. Cazelles. ...afin que les producteurs soient absolument 
certains de toucher pendant toute la campagne un prix de 
revient rémunérateur de leur travail à une échelle déterminée. 
Comment cette échelle est-elle déterminée ? C’est l’article 7 
 g l'indique, mais avec l’article 6 et même l’amendement de 

. Lhuillier, le producteur pourra, en cours de campagne, voir 
le prix de sa production modifié en hausse ou en baisse. L’ac- 
cord me semble dès lors facile à réaliser. I n'y aurait qu'à 
supprimer purement et simplement le second alinéa. (Très 
bien! très bien!) 

Ainsi le Gouvernement se verra-t-il dans l'obligation absolue 
de se prononcer, comme il le demande dans son propre texte, 
avant le 15 octobre, c’est-à-dire avant l'ouverture de la cam- 
pagne du coton. C’est, je crois, la solution la plus simple en 
la matière. (Très bien! très bien!) 

M. le président de la commission. Ce serait la formule idéale 


- Si nous ne savions, par expérience, que le Gouvernement ne 


répond pas toujours aux obligations qui sont les siennes. 

M. Jean Guiter. ]1 à tort. 

M. le président de la commission. Le cas s’est déjà produit et 
c'est pourquoi on a prévu la « soupape de sûreté ». Même 
actuellement, le Gouvernement doit prendre des arrêtés de 
fixation des prix en début de campagne et il arrive souvent 
que la campagne débute sans que cette obligation soit remplie. 

M. Alfred Bour. Peut-être pourrions-nous avoir l'avis des 
ge mm du ministre ici présents ? 

. le président de la commission. Les représentants du minis- 
tre ne peuvent pas avoir Ja parole, mon cher collègue. 

2 eg Bour. 1] y à des précédents illustres, à l’Assemblée 
nationale. 

- M. le président de la commission. Je crois cependant que s'ils 
ouvaient exprimer leur pensée, ce serait pour nous donner 
eur accord. 

Pour en revenir au texte, je rappellerai que le Gouvernement 
a lui-même prévu le cas ou l'arrêté de fixation des prix n'’in- 
terviendrait pas à temps. C’est pourquoi nous nous assurons 
une « soupape de sureté », 

M. le président. La parole est à M. Lhuillier. 

M. le rapporteur pour avis, Je tiens à préciser, comme l’a 
fait très judicieusement remarquer notre collègue M. Antônini, 
que cette question des prix est fonction d’une prise de position 
du Gouvernement, qui se voit souvent retardé par des impéra- 
tifs qu'il ne nous appartient pas de juger, mais que nous cons- 
tatons. Personne ne peut me démentir sur ce point: au cours 
des nombreuses années précédentes, en Afrique occidentale 


.notamment, le prix d'achat de coton n’était fixé qu’au mois 


de janvier ou au début de février, alors que normalement Ja 
traite aurait dû commencer depuis un mois. 

M. Georges Riond. 11 faudrait arrêter le calendrier comme, 
parfois, la pendule... (Sourires. 

M. Dède. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dède. 

M. Dède. Je crois connaître le problème cotonnier en Afrique 
occidentale francaise, I est évident que je partage le souci de 
notre collègue M. Lhuillier, mais il ne faudrait tout de même 
pas à mon avis établir un texte basé sur da seule carence gou- 
vernementale. 


M. André Bidet. C'est bien cela! 
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M. Dède. 11 faut admettre que si dans le passé le gouverne- 
ment n'est pas arrivé à donner des prix en temps utile, il 
devra y parvenir quelque jour. Vons ne pouvez fixer un prix 
sans tenir compte du cours du coton en fonction des fluctua- 
tions. Vous arriverez à prendre position aussi bien pour la 
caisse de stabilisation que pour les acheteurs, à la seule condi- 
tion d’avoir une base Lorie intervenant avant le début de la 
campagne. 4 

M. le président de la commission. Certes, mais en l'absence 
d'un tel texte, que ferons-nous ? 

M. fe . Je suis amené À saisir l'Assemblée d’un 
amendement présenté par M. Cazelles et tendant à « supprimer 
le deuxième alinéa ». ; 

M. André Bidet. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bidet. 

M. André Bidet. Je m excuse d'intervenir dans un débat pour 
lequel je n'a peut-être pas une compétence particulière. 

M. Jean Guiter. Votre compétence est universelle, mon cher 
collègue; c’est celle de l’« honnête homme » au sens du 
siècle, celui qui a « des clartis de tout », (Sowrires.) 

M. André Bidet. mais il me semble qu'il s’agit ici d’une 
simple question de bon sens. Sur le fond, nous sommes tous 
d'accord et ne risquons de nous diviser que sur un point 
particulier, J'entends dire que le Gouvernement doit fixer le 
prix lors d’une période bien déterminée, et déplorer que, 

arfois, il ne respecte pas cette règle. Ce que nous voulons 
ous, c’est obtenir l'observation rigoureuse de ladite règle. 

Par cr ent, gardons-nous de créer une « soupape de 
sûreté ». N'offrons pas au Gouvernement la possbilité 
d'enfreindre un impératif auquel nous attachons tous la même 
capitale importance. 

our ma part, je prêcherai le contraire: il faut mettre les 
pouvoirs publics dans une situation telle qu'ils aient l'obliga- 
tion légale de fixer le prix à l’époque souhaitée. C'est pourquoi 
je voterai l'amendement de M. Cazelles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Elle aimerait connaître 
celui de la commission de l'agriculture, auteur du premier 
amendement en d'scussion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, La commission de l'agriculture 
acceptera l'amendement de M. Cazelles tendant à la suppression 
du dernier alinéa, mais en demandant la rédaction suivante du 

remier alinéa de l’article 6: « Un arrêté conjoint du m'nistre 

e la France d’outre-mer et du ministre des affaires économi- 
ques et financières, pris après avis du comité prévu à l’arti- 
cle 5 ci-dessus, fixe « obligatoirement » — c’est là la légère 
adjonction que je préconise — chaque année, avant le 135 octo- 
bre et pour chaque territoire intéressé, les prix Fob garantis, 
applicables à la campagne suivante ». 

J'ajoute que je dépose ce texte sur le bureau de M. le 
président. 

_M. Dède. Nous sommes parfaitement d'accord. 

M. Jean Guiter. Je me permets de faire remarquer que 
l'adverbe « obligatoirement » serait mieux placé si nous 
lisions : « fixe chaque année, obligatoirement avant le 13 octo- 
bre et pour chaque territoire intéressé, les prix Fob, ete. ». 

M. le président de la commission. On se croirait à l'Aca- 
démie ! (Sowrires.) Toutelois, l'observation est judicieuse, 

M. le président. Je vais tout d'abord mettre aux voix 
l'ANPE de M. Cazelles tendant à supprimer le dernier 
alinéa, 

M. le rapporteur. La commiss'on accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Cazelles, accepté par la commission, * 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L’amendement de M. Lhullier devient alors 
sans objet. 

Je vais donc soumettre à l'Assemblée un nouvel amendement 
de M. Lhuillier, tendant à rédiger ainsi lé premier alinéa, qui 
devient le texte de l’article: 

“« Un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des Affaires économiques et financières, pris après 
avis du comité prévu à l'artiele 5 ci-dessus, fixe chaque annee, 
obligatoirement avant le 15 octobre et pour chaque territoire 
intéressé, les prix Fob garantis applicables à la campagne 
suivante. » | 

M. Cazelies. Je demande la parole, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Je veux simplement indiquer à l'Assemblée que 
j'accepte volontiers cette rédaction, qui correspond à l'état 
d'esprit et aux préoccupations de chacun d'entre nous, 

M. Jean Guiter. Très bien ! 

M. le président. Personne le demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement se substitue en conséquence 
au texte initial de l’article 6, 


Je âonne léeture de l'article 7: 

« Art. 7. — L'arrêté ministériel prévu à l'article 6 ci-dessus 
fixera les prix par territoire, et pour les spécifications qu'il 
indique, en tenant compte notamment : 

« Le la situation et des cours des marchés étrangers; 

« Des conditions techniques et économiques de la'production 
et en particulier des rendements à l'hectare et à l'égrenage 
ainsi que des charges de commercialisation, d'usinage et de 
transport : 

« Du coût de la-vie pour le producteur ; 

« De la nécessité d'encourager la production des textiles en 
vue d'assurer dans une proportion croissante l'approvisionne- 
ment au marché de la zone franc. » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Lhuillier, au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, tendant, entre 
le quatrième et le cinquième alinéa, à ajouter: « des charges 
diverses aflectant le produit à l'exportation ». 

La parole est à M. Lhuillier pour défendre son amendement. 

M. le rapporteur pour avis. Messieurs, le libeHé de cet article 
donne les éléments sur lesquels devra se faire l'appréciation 
quant à la détermination du prix Fob. à | 

IL est apparu nécessaire à la commission de l'agriculture 
d'insérer cet alinéa entre les quatrième et cinquième du texte 
étsnt donné l'importance de certaines charges — fiscales 
notamment — qui aflectent différemment les produits à la 
sortie selon les fédérations. 

C'est ainsi qu'en Afrique occidentale francaise, le montant 
des taxes diverses est d'environ 1.500 francs à la tonne, alors 
qu'en Afrique équatoriale il est, avec des laux différents, de 
l'ordre de 14.000 francs la tonne. On devine la répercussion 
d'une telle différence sur les prix d'achat au producteur, et 
nous pouvons difficilement accepter que celui de l'Afrique 
équatoriale française soit pénalisé dans une proportion aussi 
forte par rapport à son collègue de l'Afrique occidentale, du 
fait que 1. situation budgétaire de notre granie fédération est 
plutôt déficitaire. C'est dans cet esprit que la commission de 
l'agriculture a déposé son amendement. 

M. Jean Guiter, Très bien! 

M. le président. Quel est l'avis de la commision des affaires 
financières ? 

M. le rapporteur. Elle accep'e l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande ja purole ?.… 

Je mels aux voix l'amendement de M. Lhuillier, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi modifié. 

(L'articte 7, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8, — Les subventions à prélever sur les crédits du 
fonds de soutien des cours des texüles des territoires d'outre- 
mer sont délerminées et leurs conditions générales d'emploi 
lixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, après 
avis dy Comité prévu à l'article 5 ci-dessus. » 

+ Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article &. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article 9: 

« Art, 9. — Un décret en conseil d'Elal déterminera en 
ne que de besoin les modalités d'application du présent 

écret. » 

Personn: ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 10: 

« Art, 10, — Le ministre de la France d'outre-mer et le 
ministre des affaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


FELICITATIONS A UN CONSEILLER ELU A L'ACADEMIE 
FRANÇAISE 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 

M. le président. Permettez-moi, tout d'abord, de faire part 
à l'Assemblée de l'Union française d'une nouvelle qui l'honore : 
la brillante élection — qui vient d'avoir lieu — de notre col- 
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lègue M. Jacques Chastenet à l’Académie française. Je 
pouvoir, en votre nom, lui adresser nos bien vives félicitations. 
(Vifs applaudissements à gauche et au.centre.) 

La parole est à M. Georges Riond. 

M. Georges Riond. Monsieur le président, c’est exactement 
la communication que je voulais faire au nom du groupe des 
républicains indépendants, particulièrement ému en la circons- 
tance. Je ne | msg que porter le fait à la connaissance de 
l'Assemblée, Vous avez bien voulu, monsieur le président, 
exprimer des félicitations en son nom et il vous revenait de 
le faire; mon rôle n'était, je le répète, que d’information. 
(Applaudissements.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — SOCIETES MUTUELLES 
DE DEVELOPPEMENT RURAL 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M..le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 195%6 relatif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les terri- 
toires d'outre-mer (n°* 79, 109 et 130, session 1926-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, la demande d'avis qui vient de nous être transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le décret 
n° 56-1135 du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer, cor- 
respond aux buts que notre commission de l’agriculture a 
toujours poursuivis en vue du développement d’une véritable 
action rurale et de l’amélioration du sort des producteurs 
autochtones, 

La création de sociétés mutuelles de développement rural 
permet d'organiser la production au mieux des intérêts des 
agriculteurs. 

Le cadre général qui nous est proposé laisse la possibilité 
aux chefs de territoires d’une adaptation des arrêtés qu'ils 
prendront aux nécessités locales. 

Nous ne pouvons que nous féliciter d’une telle initiative du 
Gouvernement après les études que nous avons faites au sein 
de cette commission pour arriver à réaliser l'institution de 
telles organisations. 

Dès 1948, en eflet, nous avons étudié deux propositions, l’une 
émanant du groupe M. R. P, qui envisageait de transformer les 
sociétés indigènes de prévoyance en sociétés coopératives, 
l'autre déposée par le groupe socialiste demandant une modi- 
fication de structure du conseil d'administration des sociétés 
indigènes de prévoyance (S. L P.) pour les acheminer rapide- 
ment vers la forme coopérative. 1 

Entre temps, dans le cadre de la discussion sur la demande 
d'avis formulée par le Gouvernement sur un projet de décret 
réglementant Ja coopération agricole, il s’est manifesté une 
tendance très nette pour orienter les sociétés indigènes de 
prévoyance dans le sens de la coopération. … 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. le rapporteur. A l'occasion de l'étude du premier plan 
quadrienpal, l'Assemblée avait formulé une proposition invi- 
tant le Gouvernement à accorder une particulière attention au 
développement de l’agriculture et une large place avait été 
faite à l'étude des société indigènes de prévoyance comme 
organismes susceptibles d'aider l’agriculture autochtone. 

L'évolution économique, politique et sociale des populations 
autochtones nous a amenés progressivement à penser que les 
sociétés indigènes de prévoyance n'étaient plus adaptées aux 
conditions de vie actnelles et nous avons à plusieurs reprises 
envisagé l'évolution de ces sociétés vers une forme correspon- 
dant mieux aux nécessités contemporaines. ; 

En 1954, notamment, nous avons étudié la transformation 
des sociétés indigènes de prévoyance en société coopératives 
de production et, en tant que rapporteur de la proposition qui 
nous était soumise, j'avais préconisé la transformation de ces 
sociétés en sociétés mutuelles de production rurale. 

Cette proposition, qui n'a pas eu de suite à l'époque, trouve 
aujourd’hui sa consécration dans le décret soumis à notre 
examen. 

Il convient de signaler qu’en 1953, appliquant le décret 
du 4 mai 1946 qui habilitait les hauts commissaires de la 
République à prendre, au point de vue économique, toutes 
mesures d'urgence nécessaires pour assurer la vie des terri- 
toires et leur développement. charge d'en rendre compte, 
des sociétés mutuelles de production rurale ont été instituées 
par arrêtés des gouvernements des territoires, sociétés dont 


le fonctionnement se rapproche beaucoup de celui des sociétés 
mutuelles de développement rural. 

C’est ainsi ee des organismes de ce genre ont été créés à 
Thiès (Sénégal), à Sikasso (Soudan), à Abomey anemez! 
à Bobo Dioulasso (Haute-Volta), à Magaria (Niger), à Kaedi 
Mauritanie) et à Siguiri (Guinée), et peuvent maintenant servir 
e base pour l’organisation des futures sociétés mutuelles de 
développement rural. - 

La création des sociétés précitées était un premier vers 
l'évolution des sociétés indigènes de prévoyance. 
grande majorité, les résultats ont été satisfaisants et on ne 
pes - que bien augurer de tels organismes auxquels vont sans 
oute succéder, dans le même esprit, les S. M. D. R. 

Hi fallait à brève échéance procéder à la transformation des 


S. I. P. qui ont eu le mérite de servir de base à l'organisation 


de l'économie rurale, mais qui ne correspondaïent plus à 
l'esprit actuel. La critique des S. IL. P. est devenue un lieu 
commun sur lequel nous ne reviendrons pas. Reconnaissons- 
leur, néanmoins, le mérite d'avoir existé tant que n'était pas 
mise au point une forme- d'organisation plus moderne. 
Depuis plusieurs années, nous nous sommes tous rendu 
compte que ces organismes étaient périmés et qu'il était 
nécessaire de les transformer. Il faut que cela soit fait dès 
maintenant à l'occasion de la création des S. M. D. R. Nous 
insistons auprès du Gouvernement et du ministre de la France 
d'outre-mer pour que les arrêtés des chefs de territoire soient 
pris au plus tôt afin que, dans l'avenir, on ne revienne plus 
en arrière et que les S. I. P. ne puissent plus être considé- 
rées comme des organismes servant de base à l'organisation 
de Ja production agricole. En instaurant les S. M. D. R., il 
est nécessaire procède à la suppression des S. I. P, 
Les S. M. D. R. proposées par le décret devront les rempla- 
cer le plus rapidement possible et nous ne doutons pas que 
les producteurs se montrent satisfaits de cette transformation, 
car ils seront appelés à patticiper plus directement à la ges- 
tion de leurs propres intérêts. Leur responsabilité sera 
accru du même faits, mais il est nécessaire qu'il en soit ainsi. 
et c’est ce «le voulu ce décret en leur attribuant les deux- 
tiers des sièges dans le conseil d'administration des S. M. 


Lors de l'examen du rapport sur la proposition tendant à 
transformer les sociétés pes de prévoyance en S. M. 
P. R., notre commission de l’agriculture avait fixé la même 
composition des conseils d'administration. 

Nous ne pouvons que souhaiter que les responsables qui 
seront chargés des arrêtés instituant les S. M. D. R. les conçoi- 
vent dans l'esprit qui a présidé à l'élaboration du décret 
que nous étudions aujourd'hui et que l'administration, tout 
en gardant un droit de regard sur l’organisation et le fonc- 
tionnement de ces organismes, laisse aux producteurs une 
grande dans la gestion de leurs intérêts. 

L'administration ne doit plus avoir maintenant qu’un rôle 
éducatif et d'assistance afin que, dans un délai que nous 
désirons le moins long possible, les agriculteurs ne se sen- 
tent plus en tutelle et sachent, d'eux-mêmes, prendre leurs 
responsabilités et gérer adroitement leurs intérêts. 

Nous ne doutons pas que les représentants des unes et des 
autres ne collaborent à cette œuvre avec la volonté d’amé- 
liorer la production agricole et, de ce fait même, le niveau de 
vie des popülations rurales. M 

Les objections formulées sur le texte du décret par votre 
commission ne portent que sur des points de détail. Le cadre 
prévu doit rester og et souple pour s'adapter à toutes les 
situations et à tous les territoires. Nous aurions ‘aimé qu'un 
délai limite soit prév@ pour la création des S. M. D. R. Cepen- 
dant, si quelques territoires sont en avance sur ce décret, 
d'autres, beaucoup plus nombreux, on tout à créer dans l’or- 
ganisation de la production agricole. Nous avons enregistré 
avec satisfaction les assurances formelles qu'a bien voulu 
nous donner le représentant de M. le ministre de la France 
d'outre-mer au cours de la réunion de notre commission ce 
l’agriculture et lesquelles il nous a indiqué que les circu- 
laires d'application contiendraient un délai limite, notamment 
pour l'Afrique occidentale française. 

L'impulsion est acquise et nous pensons que les circulaires 
d'application nous donneront satisfaction. 

Nous avons modifié un certain nombre d'articles. 


L'article 4, dans lequel nous avions prévu que les ristournes 
des instituts d'émission au fonds commun devraient être main- 
tenues. Je serai d'accord ave: l’auteur de l’amendement 
sera déposé tout à l’heure pour reporter cette question à l'ar- 
ticle 15 où, dans le cadre du décret, elle se trouvera mieux 
placée qu’à l'article 4. 

L'article 5, qui prévoit le mode de désignation du président, 
ne prévoyait pas celui du président du conseil d’administra- 


tion. Sur ce point, la eommission de l’agriculture a été una- 
allait que is président 


nime et très ferme pour indiquer qu'il f 
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du conseil d'administration fût élu 
nistration et non désigné ou 
silence du texte. 

L'article 6 stipulait — et stipule — que les fonctions de pré- 
sident, vice-président et membre du conseil d'’administra- 
tion doivent être gratuites. Nous sommes d'accord sur cette 
formule. Néanmoins, nous avons estimé, de même qu'au 
moment de la discussion sur les sociétés mutuelles de produc- 
tion rurale, que ce président de conseil d'administration pou- 
vait avoir droit à tertains frais de représentation, mais que 
ceux-ci devaient Iui être accordés dans le cadre d’une limite 
que le chef de territoire aurait à fixer lui-même. 

L'article 10, prévoyant le contrôle des S. M. D, R., faisait 
ressortir des contrôles superposés. Nous avons estimé qu'étant 
donné que le Gouvernement avait dans le conseil d’adminis- 
tration ou auprès de celui-ci un commissaire, que d’autre part, 
la commission de surveillance exerçait un contrôle permanent 
sur la gestion du conseil des S. M. D. R., il n'y avait pas lieu 
de laisser ces sociétés sous la surveillance et le contrôle des 
inspecteurs des aflaires administratives dans les territoires. 

L'article 14 prévoyait la constitution d'une commission de 
surveillance dont les membres seraient, d’après le texte du 
Gouvernement, nommés par arrêté du chef du territoire. Mais 
il n’était _. prévu que cet arrêté du chef du territoire serait 
soumis à l’avis de l’assemblée territoriale. Nous avons estimé, 
à la commission de l’agriculture, que l'assemblée territoriale 
pouvait être saisie de ce problème. 

A l’article 15, enfin, nous proposons un certain nombre de 
modifications. 

Sous réserve de ces différents points de détail, nous vous 
demandons d’adopter le texte issu de la discussion de Ja com- 
4 de l'agriculture. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Dède, rapporteur pour avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications. Mesdames, messieurs, 
nous dirons tout de suite que la commission du plan, de l’équi- 
tr et des communications, en accord avec la commission 

e l’agriculture, donne un avis favorable au décret n° 1135 du 
13 novembre 1956, comple tenu des modifications proposées par 
M. le président Cazelles. 

Nous retiendrons que l'installation prochaine des sociétés 
mutuelles de développement rural, en remplacement des socié- 
tés mutuelles de production rurale déjà existantes en Afrique 
occidentale française et, surtout, des anciennes sociétés de pré- 
voyance ou autreS organismes similaires, doit permettre cette 
politique de l’économie rurale par nos 
commissions de l’agriculture et du plan, notamment par M. le 
gg dans son rapport n° 298, année 1954, lors 

a 


ce même conseil d’admi- 
dans le vague ou dans le 


a discussion du projet de loi portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d Lninemer 

Nous ne reprendrons pas les excellents arguments donnés, 
il ya quelques instants, par M. le om go de la commis- 
sion de l’agriculture, quant aux avantages présentés par les 
sociétés nouvelles — du fait de la gestion directe — pour la 
modernisation du paysannat, l’organisation de la production, 
la circulation et la vente des produits agricoles. 

Constatons — en opposant les opérations faites précédem- 
ment en faveur des autochtones, et celles qui seront faites 
dorénavant pour le paysannat — que les premières étaient 
en quelque sorte « octroyées », alors que les deuxièmes seront 
maintenant faites en « association ». 

Tant qu'il sera impossible d’envi r une coopération réelle 
avec les formules actnellément valables en métropole, ce sont 
bien entendu les sociétés mutuelles de développement rural 
qui devront s’attacher aux problèmes suivants, particulièrement 
importants : le développement de la production, l’organisation 
de la commercialisation de la circulation et, éventuellement, 
de la transformation des produits, la distribution du crédit. 

L'article 2 du décret prévoit, en outre, e les sociétés 
mutuelles pourront ètre chargées de l'exécution d'opérations 
d og rural et de la gestion des crédits aflectés à ces opé- 
ralions. 

Cet article est très général. 

Une société mutuelle de développement rural peut donc, doré- 
navant, engager des travaux, acheter du matériel en vue de 
tansporter, commercialiser ou transformer les produits. 

, Votre commission du nr — toujours soucieuse de r 
l'effort au plus près de roduction — est très favorable à 
de telles initiatives, à condition que celles-ci soient modérées. 
Elle recommande toutefois la prudence pour que les jeunes 
organismes des S. M. D. R. ne renouvellent pas les erreurs faites 
par certaines sociétés de prévoyance. « Gestion indépendante », 
en effet, ne signifie pas que les-administrateurs des sociétés 
mutuelles de développement rural n'aient pas à prendre l'avis 
de spécialistes. 

, En ce qui concerne les petits travaux ruraux, ainsi que nous 
l'avons demandé, ceux-ci, dans bien des territoires, sont actuel- 


- placer mais de stimuler tout ce 


lement réalisés avec les fonds du F. E. R. D. E. S$S. agissant 
surtout comme organisme de financement. De l'avis de votre 
commission du plan, rien n’empêcherait le F. E. R. D. E. S., 
là ou il fonctionne, de confier des travaux particuliers à une 
société mutuelle de développement rural, qu'il aiderait ainsi 
dans ses réalisations propres. 

M. le rapporteur. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. le rapporteur avis. Je vous en prie. 

M. le président, La parole est À M. le rapporteur, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. le rapporteur. Je voudrais vous remercier, au nom de la 
commission du plan, de l'appui que vous venez d'apporter à 
ua organisme, qu'en qualite de membre de la commission de 
l’agriculture, j'ai défendu dans cette Assemibice. 

Ên effet, le F.E.R.D.E.S., comme vous le faites remarquer, 
a rendu et rend d'énormes services aux populations rurales. 
Mais permettez-moi ici, mon cher collègue, de me tourner vers 
le président de la commission du plan, qui est en même temps 
notre représentant au comité directeur du F.I.D.E.S., et de lui 
demander si cet organisme pourra un jour aider au finance- 
ment du F.E.R.D.E.S., comme le réclame la commission de 
l'agriculture depuis très longtemps. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du plan, avec l'autorisation de l'orateur, 4 

M. Jacobson, président de la commission saisie ur avis. 
Je demande la permission.de répondre immédiatement à M. le 
rapporteur Cazelles. Le comité directeur du F.LD.E.S. n'a pas 
l'initiative des propositions. Elle appartient, en ce qui con- 
cerne les cériliots des sections territoriales, aux chefs des 
territoires, avec accord des assemblées territoriales et sont 
présentées par le chef du département. 

Je me fais un plaisir de déclarer que lorsque des proposi- 
tions, dans le sens qui vient d'être défini par M. Cazelles, 
seront soumises au comité directeur du F.LD.E.S., je les 
appuierai et les défendrai. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le président, et 
j'en prends acte. 

M, le président. La parole est à M. Dède, rapporteur pour 
avis, pour la suite de son rapport. 

M. le rapporteur pour avis. Nous venons de voir ce qui se 
ro gg pour les petits travaux, du moins ce que nous souhai- 
ons. 

Mais pour des travaux relativement ES, il serait un 
férable, à notre avis, de s'adresser à des spécialistes privés 

uand les môyens sont corrects et les prix RE Une 

M.D.R, ne doit en aucune façon devenir une affaire de tra- 
vaux publics, elle a autre chose à faire, 

Quant à la commercialisation, votre commission du plan 
insiste sur le caractère avant tout « éducatif » que devraient 
avoir les sociétés mutuelles de développement rural, auprès 
d'aflaires- saines — commerciales, industrielles, bancaires — 
installées en profondeur et qui ont des raisons de subsister. 

Les S M D.R. ont la possibilité de faire des opérations 
à témoin », en aidant au maximum le producteur souvent 
insuffisamment protégé. Leur rôle semble être non pas de rem- 
i existe vraiment, qu'il 
s'agisse des directions techniques, administratives ou para- 
administratives, qu'il s'agisse des entreprises privées spécia- 
lisées ou des établissements bancaires. 

Un autre point a retenu l'attention de notre commission : 
l’article 13 mentionne que le « chef de territoire peut mettre 
à la disposition des sociétés mutuelles de développement rural, 
d'une facon occasionnelle ou durable, des fonctionnaires des 
cadres administratifs ou techniques, à charge de rembourse- 
ment total ou partiel des dépenses faites ». A notre avis, les 
gérants des S. M. D. R. devraient éviter de placer leur orga- 
nisme nouveau dans une position privilégiée. Si-l’on veut, 
en effet, s’acheminer vers une coopération valable des élé- 
ments ruraux, encore faut-il que les sociétaires puissent assez 
rapidement être à même de faire face aux charges d'agios 
et de frais généraux habituels. 

Il y a également lieu de prévenir les conseils d’administra- 
tion des sociétés mutuelles de développement rural contre 
les risques que comportent particulièrement les opérations 
industrielles et de transport, même moyennes. D'anciennes 
sociétés indigènes de prévoyance, qui s'étaient aventurées dans 
ces domaines, en ont fait la cruelle expérience. 

Les industriels et trarisporteurs locaux doivent d’abord être 
mis en compétition et des formules doivent être recherchées 
en vue de l’abaissement des prix de revient des produits, trans- 
formés ou nan. 

Ces différentes remarques ne sont nullement en contradic- 
tion avec le rapport au fond. 

D'autre part, comme le dit M. le rapporteur Cazelles, « le 
cadre général qui nous est proposé laisse la possibilité aux chefs 
de territoire d’une adaptation aux nécessités locales des arrêtés 
qu'ils prendront », 
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C’est donc sans réserve que la commission .du plan donne 
son accord au décret n° 56-1135 modifié par la commission 
(Applaudissements sur divers bancs au cen- 
re. 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est 
à M. Roulleaux-Dugage. 

M. Roulleaux . Je voudrais simplement mettre au 
point un certain nombre de questions, en rappelant, notam- 
ment, les travaux que notre assemblée a déjà faits en la matière 
qui nous préoccupe en ce moment. 

Le seul reproche que je pourrais faire à notre collègue et ami, 
M. Cazelles, est d'avoir passé sous silence un certain nombre de 
faits que nous avons examinés depuis 1949. Dans son excellent 
rapport, M. Cazelles dit très justement: « Des 1948, notre 
Assemblée avait étudié deux propositions: l’une émanant 
du groupe M. R. P., qui envisageait de transformer les sociétés 
indigènes de prévoyance en sociétés coopératives, l’autre dépo- 
sée par le groupe socialiste demandant une modification -de 
structure du conseil d'administration des S. 1. P. pour les ache- 
miner rapidement vers la forme coopérative. » 

C'est peut-être dans un souci de modestie que notre collègue 
M. Cazelles est passé très rapidement de l’année 1948 à l’année 
1953. Mais je voudrais rappeler à celte Assemblée d’abord, et 
à ceux qui liront nos débats ensuite, que depuis 4949 et sans 
interruption notre Assemblée a fait un travail considérable 
sur que question. 

M. Aïfred -Bour. Comme sur beaucoup d’autres ! 


M. Roulleaux-Dugage. comme sur beaucoup d’autres, vous 
avez eg raison, mon cher collègue, nous l’avons déjà 
rappelé à cette tribune; sur toutes les questions qui nous sont 
soumises par la procédure des décrets-lois, nous avons déjà, 
depuis des années, donné notre avis. | 

M. Jean Guiter. En pure perte, hélas! 

M, Roulleaux-Dugage, J'ai ici un document de 75 pages — 
sassurez-vous, mes chers collègues, je ne vous en infligerai 
pas la lecture — qui ne représente que le quart du document 
que la commission de l’agriculture avait rédigé à la suite d’une 
mission extrèémement longue et sérieuse .en Afrique équatoriale 
française et en Afrique occidentale française, le ument total 
comprenant près de 300 pages. Tout y a été dit; nous l’avone 
diffusé à titre de document d’information et il à fallu que nous 
attendions le 29 novembre 1956 pour qu’enfin sortent les 
décrets que nous appelons de toutes nos forces et de tous nos 
vœux depuis plus de six ans. (Très bien! très bien! sur divers 


- bancs au centre.) 


Je vous le répète, nous avons tout dit! Et tout à l’heure, en 
entendant notre excellent collègue M. Dède, j'avais l’impres- 
sion d'entendre la lecture même de nos textes antérieurs dont 
M. Dède n'ignore certainement pas l'existence. 

M. Dède a vue — presque sur la même forme — ce que 
nous disions à l’époque; cela prouve combien notre demande 
est l'émanation profonde de Ja conscience de cette Assemblée, 


M. Dardelle, Très bien! 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, je n’en dirai pas 
plus. J'avais pris un certain nombre de notes, et j'aurai voulu 
vous donner lecture de ce que nous disions dès 1949 et 1950, 
Ne voulant pas allonger ce débat, je me bornerai, si vous me 
le permettez, à vous citer très rapidement quelques phrases. 
Nous disions, et c’est exact, M. Cazelles le rappelait tout à 
l'heure, que ja critique des $. I. P, n'était plus à faire et que 
le principal reproche adressé aux S. L. P. était leur absence 
d'esprit démocratique. 

« La S, IL P. — disions-nous — n’est nullement la chose de 
l’autochtone qui, cependant, la finance », Et c'était là, il faut 
bien le reconnaître, la principale critique adressée aux S. I. P. 
Grâce à l'amendement introduit par la commission de l’agri- 
culture dans le texte du Gouvernement, Je président de ces 
nouveaux organismes, appelés”« sociétés mutuelles de dévelop- 

ement rural », sera éln. Nous n'avons pas très bien saisi, à 
a commission de l’agriculture, les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement avait passé éous silence cette formalité à 
laquelle, pour notre part, nous attachons une très grosse 
importance. 

n nous a dit, car je veux être absolument loyal vis-àwis 
du Gouvernement qui n'a pas la possibilité de nous répondre, 
n'étant représenté à cette séance que par ses commissaires, 
que du moment qu'on n'interdisait pas cette élection, elle 
restait possible. Evidemment, mais ce qui va sans dire va 
encore mieux en le disant, et je pense que l’Assemblée sera 
unanime, tout à l'heure, pour inscrire noir sur blanc, cette 
clause de l'élection du président des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural, clause à laquelle notre Asseïmblée reste fer- 
mement attachée, 

Nous nous demandions, après avoir condamné les S. I. P., à 
ra forme d'organisation il fallait s'arrêter. Les membres 

e la commission de l’agriculture se sont penchés sur ce pro- 


blème lorsque, se référant à l’expérience des S. À. R. et à 


des chefs de territoire, qui 


de l'avis.) 


ayant 


nos pros travaux en cette matière, le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer à pris, en date du 26 septembre 1950, 
un arrêté instituant dans les territoires d'outre-mer des sec- 
teurs expérimentaux de mode tion agricole, 

Je comprends, mon cher monsieur Cazelles, votre désir de 
rendre l'exposé des motifs aussi bref que possible, avant 
d'entrer dans la discussion des articles; mais 1! était bon, je 
crois, de rappeler que déjà, sur le vu de nos travaux, un décret 
a été pris en 1950. Bien sûr, ce décret ne nous a pas donné 
toute satisfaction, mais il réalisait déjà un rogrès sur les 
S. I. P. tout en restant bien « en arrière de la main », si je 
puis employer ici un terme de cavalerie! (Sourires.) 

Nous disions, en examinant le texte de ce décret, et ce 
document, jé le répète, est de 1950: « Peut-être que des for- 
mules plus intéressantes que celles des S. E. M. À. — terme 
de l’époque — auraient pu être trouvées. On aurait pu songer, 
par exemple, à la formule assez séduisante de la coopérative 
régionale de prévoyance .» Mais nous disions surtout : « Quoi 
au il en soit, les membres de la commission d’agriculture, 
orts de leur expérience passée, ont le devoir impérieux de 
mettre en lumière l'esprit dans lequel devra être uülisé l'outil 
qui vient d’être créé. » r 

M. Jean Guiter. 11 faudrait faire relier ce travail!‘ 

M. Roulleaux-Dugage. Quel était cet esprit ? Le secrétaire 
d'Etat, dans une circulaire d’application de son décret, disait 
à l’époque: « Dans l’expérience qui va être tentée — et j'ai 
l'impression d'entendre ici M. Dède et M. Cazelles qu même 
de relire l’exposé des motifs que le Gouvernement nous sou- 
met aujourd'hui — il ne faut pas perdre de vue que l'objet 
essentiel de ces secteurs expérimentaux est de collaborer avec 
les collectivités autochtones et de familiariser progressivement 
les À ie gr. “pe avec les moyens modernes de culture. Le but 
final de cette organisation est d'arriver à la coopération sur la 
plus grande échelle possible dans tous les territoires d’outre- 
mer. » 

Mes chers collègues, je n’abuserai pas plus longtemps de 
vos instants, mais .croyez qu’au moment ou nous entamonz 
une discussion sur un sujet qui nous tient particulièrement à 
cœur, au moment où nous essayons de toutes nos forces 
d'améliorer un texte qui, à notre avis, doit assurer de meil- 
leures conditions de vie aux populations d’outre-mer, il était, 
dis-je, de nôtre devoir de rappeler à cette tribune ce que 
notre Assemblée, depuis six ans déjà, a fait dans ce domaine. 
(Très bien! très bien! et applaudissements au centre.) L 

M. le président. Dans la discussion générale, Ja parole est 
à M. Boiteau. 

M. Boïiteau. Mesdames, messieurs, nous avons à plusieurs 
reprises eu l'occasion d’aborder devant cette Assemblée les 
raisons qui nécessitent l’urgente suppression des sociétés indi- 
gènes de prévoyance, en raison des innombrables abus qu’elles 
ont entrainés. Certains des orateurs qui m'ont précédé y ont 
d’ailleurs fait allusion. 

Le décret qui nous est soumis aujourd’hui est loin de corres- 
ondre aux aspirations des populations paysannes d'outre-mer. 

s sociétés indigènes de prévoyance eubsisteront, puisque 
la création des sociétés mutuelles de mt ce à ment rural 
n’est pas obligatoire, leur création étant laissée à l'appréciation 
peuvent les instituer — dit l’arti- 
cle 17 — mais peuvent aussi maintenir les sociétés indigènes 
de prévoyance. 

M. Roulleaux-Dugage. On vous a donné tous apaisements à 
ce sujet à la commission de l’agriculture ! - 

M. Boiteau. et cela sans aucune limite de durée. 

De plus, l'adhésion et la cotisation à des sociétés mutuelles 
de développement rural restent obligatoires, comme elles 
l'étaient pour les sociétés indigènes de prévoyance, ce qui est 
en contradiction flagrante avec le principe même de la mu- 
tualité. 

Nous faisons donc les plus expresses réserves sur ce texte, 

i n'apportera que peu de changements par rapport à l’état 
de chose existant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1* du décret: 
« Art. 1. — Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
les chefs de territoire et les chefs de province à Madagascar 
peuvent instituer par arrêté, après avis de la commission de 
surveillance prévue à l'article 14 ci-après, des sociétés mu- 
tuelles de développement rural, dotées de la pers civile, 
our objet de faciliter la production, fa circulation et la 

vente des produits agricoles, notamment par l'exécution de tra- 
vaux d'aménagement et par l'octroi de prêts à leurs sociétaires, 
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« Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour 
le compte de leurs membres, à la demande e se de ceux-ci 
à l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cet 
effet. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*. ? 

(L'article 1%, mis âux voix, est adopté.) 

M. le Je donne lecture de l'article 2: : 

« Art. 2. — Les sociétés mutuelles de développement rural 
e— étre chargées pour le compte de personnes morales 

e droit public de l'exécution d'opérations d'intérêt rural et 
de la gestion des crédits affectés à ces opérations. 

« Des conventions partieulières approuvées par le chef du 
territoire fixent les conditions d'emploi de ces crédits. Leu” 
gestion est soumise au contrôle a posteriori du comptable supé- 
rieur du territoire ainsi qu'aux vérifications dn teur du 
contrôle financier ou de son délégué. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est lé.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3. — Les sociétés mutuelles de developpement rural 
| groupes ôus les agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et artisans, 

dans le ressort territorial fixée par l'arrêté qui les 

stitue. 

« L'arrêté fixe en outre ies conditions dans lesquelles la: 
société se substitue aux sociétés de prévoyance et organismes 
similaires existant dans la même circonscription. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. : 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je denne lecture de l'article 4: 

« Art. 4. — Une cotisation, doni l'assiette et les modalités de 
perception sont fixées par délibération de l’assemb'ée territo- 
riale, est perçue sur tous les sociétaires. 

«Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrêté 
du chef du territoire, sur proposition du conseil d'administra- 
tion de Ja societé. 

« Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent 
_ en outre recevoir des subventians et contracter des emprunts 

avec l'autorisation du chef du territoire. 

« Le fonds commun visé à l'article 13 ci-après recevra les 
ristournes des instituts d'émission qui seront remises aux 

. L P. ou organismes similaires. » | 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Dède, le 
dr des républicains indépendants (métropole, Algérie, 

. M.) et le groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale, tendant à supprimer le quatrième alinéa de l’article 4. 

La parole est à M. Dède pour soutenir son amendement. 


M. Dède. Mesdames, messieurs, l'article 4 traite des sociétés 
mutuelles et non du Fonds commun. Aussi je pense que le 
dernier paragraphe ajouté par M. le rapporteur Cazelles ne 
doit pas s'inscrire dans le corps de cet article. J1 vaudrait mieux, 
pour cette question de ristourne des instiluts d'émission, re- 
voir Particle 15 qui fera l’objet d'un second amendement, que 
j'ai présenté. 

M. le rapporteur Cazelles à d’ailleurs déjà dit qu'il envisa- 
gerait de revoir sa position. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Monsieur le président, mes chers collègues, 
li commission est d'accord sur ! amendement de M. Dède, mais 
si l’Assemblée veut bien me le permettre, js, vais en profiter 
Pour répondre, d’une part à M. Roulleaux-Dugage et, d'autre 
part, à M. Boi‘eau. 

En effet, mon cher collègue, j'ai amis volontairement, dans 
le rapport, de parier des travaux de la mission que l’Assem- 
Llée avait envoyée à une époque dejà lointaine en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française et au Ca- 
Ineroun. 

Mais vous avez bien fait de le rappeler e! nous enregistrons 
avec satisfaction — peut-être avions-nous eu raison trop tôt — 
que nos travaux n'ont pas été entièrement inutiles puisque 
nous en retrouvons, à l'heure actuelle, ta trace dans ce décret. 
C'est peut-être là, mon cher collègue — permettez-moi de 


m'écarter du problèmé — la meilleure réponse que l’Assembiée 


peut faire à ses détracteurs habituels en dehors de cette en- _ 
ceinte. (Très Lien! très bien! et applaudissements sur divers 
bancs au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

Je répondrai à M. Boileau qu'il sait très bien les préoccupa- 
tions -de la commission de l’agriculture; les sociétés indi- 
gènes de prévoyance: ne disparaissaient pas immédiatement : il 
n'y a pas, dans le cadre du décret, de limite de temps, à l’im- 
plantation des sociétés mutuelles de développement rural; enfin 
se pose le problème de l’adhésion obligatoire. Nous en avons 
longuement débattu et si, finalement, nous avons renoncé aux 
amendements que nous avions envisagés sur l’article premier 
cest que nous avons reçu l'assurance formelle — et je l'ai 


indiqué dans le rapport — de la part des représentants du 
ministre de la France d'outre-mer, que les decrets d’applica- 
tion pris en vertu de ce texte, nous danneraient entièrement 
satisfaction sur les points que vous avez soulevés. C'est la rai- 
son PA laquelle la commission de l’agriculture, ne cherchant 

5 à alourdir le texte et ayant l'assurance du ministre de la 

‘rance d'outre-mer, s'esl ralliée au texte du Gouvernement. 

M, Antonini. Je demande la paroie sur l'amendement. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Anionini. Je pense qu'il y à eu une erreur d'impression, 
car je lis: « Le fonds commun recevra les ristournes des insli- 
tuts d'émission qui seront remises aux S. L P. ». 11 convient de 
lire je pense : « qui sont remises ». 

M. le rapporteur. Vous avez satisfaction avec Famendement 
de M. Dede, à l'article 15. 

M, Antonini, Vous avez indiqué : « qui seront remises ». S'il 
s'agit de celles qui étaient déjà attribuées, nous sommes d'ac- 
mg puisque vous l'avez supprimé, nous en reparlerons 

us lard. 

’ M. le président. Personne ne demande plus la parnle ?.…. 

Je mets aux woix l'amendement accepté la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 modifié par l'amendement qui 
vient d'être adapté. 

(L'article 4, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le dent. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5. — Le conseil d'administration de la société est tom- 


« Pour un tiers des «D au plus, de membres choisis par le 
chef de territoire parmi les fonctionnaires ou agents de l'admi- 
istrution; 

« Pour deux tiers des sièges au moins, des membres élus 

ar les sociétaires dans les conditions fixées par arrêté du chef 

e territoire. 

« Le président du conseil d'administration est élu au scrutin 
secret par le conseil d'administration. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est cdupté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 

M. le président. « Art. 6. — L'arrêté instiluant la société fixe 
son siège social et ses modalités d'organisation et de fonction- 
nement, notamment la composition et les attributions du 
bureau du conseil d'administration et les attributions du direc- 
teur. 

« Le directeur de la société est désigné par le chef de terri- 
toire ou de province, sur la propos tion du conseil d’adminis- 
tration. 

« Les fonctions de président, de vice-président et de membre 
du conseil d'administration sont gratuites. Des frais de repré- 
sentation peuvent être alloués au président du conseil d'admi- 
ET AN dans la limite fixée par le chef de territoire. » 
Adopté.) 

« At. 7. — Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté 
qui institue la société mutuelle de développement rural, Je 
conseil d'administration adresse un projet de statuts au chef 
de territoire, qui les approuve par arrêté pris après avis de la 
commission de surveillance prévue à l'article 14, » (Adopté. 

« Art. 8. — Les sociétés mutuelles de développement rura 
doivent placer leurs fonds disponibles et déposer leurs fonds 
de réserve, leurs titres on valeurs au porteur dans les condi- 
tions fixées pa arrêté du chef de territoire. » (Adopté.} 

« Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural est tenue dans la forme commerciale suivant 
les règles du plan comptable. » (Adopté.) 

« Art. 10, — Le contrôle de chaque société mutuelle de déve- 
loppement rural est assuré par un commissaire du gouvernè- 
ment désigné par le chef de territoire. 

« Le commissaire du gouvernement a tout pouvoir d’inves- 
tigation sur pièces et sur place. Il a, sur les décisions des orga- 
nes d'administration ou de direction de la sociélé, un droit de 
velo suspensif dont les limites et les modalilés d'exercice sont 
déterminées par arrêté du chef de territoire. Les sociétés 
mutuelles de développement rural sont en outre soumises au 
contrôle des inspecteurs de la France d’outre-mer en mission. » 


M. le président. Quelqu'un demande-t-ii la parole ? 
M. Antonini. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Sur l'article 10 je voudrais faire une observation, 
Je Gouvernement prévoyait comme agents de contrôle les 
« inspecteurs de la nce d'outre-mer en mission et des inspec- 


teurs des aflaires administratives ». Je m'aperçois que le texte 
de la commission ne fait plus figurer le contrôle de ces der- 
niers. Notre distingué rapporteur, M. Cazelles, nous a dit 
qu'une superposition de contrôles se produirait ainsi, suscep- 
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tible de supprimer tout contrôle. Nous lisons dans le texte que 
le commissaire du Gouvernement a tous pouvoirs d'investi- 
gation sur pièces et sur place, ce qui laisserait supposer qu'il 
a un droit eflectif de contrôle éventuel. L'inspecteur de la 
France d'outre-mer va en mission mais ne demeure pas là-bas 
en permanence. En fait, le seul contrôle serait donc celui du 
commissaire du Gouvernement. Or, qui fera fonction la plupart 
du temps. sinon tout le temps, de commissaire du Gouverne- 
ment ? Vraisemblablement et même certainement le chef de 
circonscription qui aura d’autres attributions et ne pourra con- 
sacrer tout son temps à l'inspection et au contrôle des sociétés 
mutuelles. 11 en sera en même temps juge et partie. Etant en 
plus chef %e circonscription, il lui sera parfois diflicile, pour 
des raisons évidentes, de prendre les mesures nécessaires à 
l'endroit de certains gestionnaires des sociétés mutuelles. 

Dans ces conditions il serait peut-être préférable, si la com- 
mission n'y voyait pas d’inconvénient, de rétablir le contrôle 
des inspecteurs des affaires administratives. Ceux-ci ont actuel- 
lement de plus en Fe un rôle de conseillers et non pas de 
simple inspection. Il m'est arrivé tout dernièrement encore, 
à Madagascar, de demander certains reñseignement à l’inspec- 
teur général qui m'a dit: « Je suis, en somme, le conseiller 
technique du haut commissaire et, de temps à autre, il me 
charge de mission auprès de tel ou tel organisme. » 

Voilà comment les choses se passent. 

Dans ces conditions, je demande à la commission de l’agri- 
culture si elle ne verrait pas d’inconvénients à rétablir le con- 
trôle des inspecteurs des affaires administratives. Et je dépose 
l'amendement suivant: ajouter in fine: « et des inspecteurs des 
affaires administratives ». 

M. lé président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, il ne s’agit pas pour la . 


commission de l’agriculture de mettre en doute la valeur, 
l'utilité et l'importance du rôle des inspecteurs des affaires 
administratives dans le territoire. Loin de là notre pensée. 
Mais peut-être un peu naïvement nous avions cru que les 
sociétés mutuelles de développement rural, constituées par déci- 
sion du chef de territoire, élaient soumises à des accords préa- 
lables et à une surveillance constante d’une commission por- 
tant bien son nom puisqu'elle s'appelle « commission de sur- 
veillance des sociétés mutuelles de développement rural »; 
que, d’autre part, le gouverneur ou le chef de territoire nom- 
mait un commissaire du Gouvernement au sein du conseil 
d'administration; que, comme le faisait remarquer du reste 
M. Antonini, ce commissaire du Gouvernement avait tous pou- 
voirs d'investigation sur pièces et sur place; qu'’enfin les 
inspecteurs de la France d'outre-mer en mission dans le terri- 
toire pouvaient, eux aussi, contrôler la gestion des sociétés 
mutuelles de développement rural. Nous avions pensé que 
cette cascade de contrôles, de surveillances, était suffisante sans 
Le ajouter les inspecteurs des aflaires administratives, qui sont 
ans les territoires. 

Mais il ne s’agit pas là de questions de principe et, comme 
le faisait remarquer M. le président de commission de 
l’agriculture, si le gouverneur ou le chef de territoire veut 
déléguer à son inspecteur des affaires administratives des 
fonctions de surveillance, de contrôle des sociétés mutuelles. 

M. Antonini. … et de conseiller. 

M. le rapporteur, … et aussi un certain nombre de fonctions 
dans le cadre de conseils à donner à ces sociétés mutuelles de 
développement rural, la commission ne fera pas d’objéction. 
M. le président de la commission traduira, je pense, plus par- 
faitement que moi sa pensée en la matière. ‘ 

M. Lhuillier, vice-président de la commission, La commis- 
sion de l’agriculture acceptera de revenir au texte du Gou- 
vernement. Elle tient néanmoins à préciser ses craintes au 
sujet du contrôle des inspecteurs des affaires administratives. 
1 faut bien admettre que nous nous trouvons, dans le cadre 
des sociétés mutuelles de développement rural, devant des 
organisations capables d'intervention technique, ce qui sup- 
pose qu'on leur fasse confiance dans une partie de leur pro- 
gramme technique; nous craignons que l’intrusion, avec un 
esprit trop administratif, de certains inspecteurs puisse gêner 
leur fonctionnement et leur développement. 


M. Jean Guiter, Ainsi qu'une superposition de différents | 


contrôles. 


M. le vice-président de la commission. Nous pouvons admettre 
l'intérêt de ce contrôle des inspecteurs des aflaires adminis- 
tratives dans le fonctionnement propre de ces organisations 
et si vous voulez dans leur comptabilité. Mais j'estime qu'il 
pourrait diminuer l'efficacité de ieurs initiatives. 

M. Antonini. J'admets le rôle dévolu aux inspecteurs dans 
le sens que vient de préciser M. le gere de la commission, 
mais je voudrais faire remarquer à certains de nos collègues 
qu’il n’y à pas tout à fait superposition de contrôle puisque 
l'inspecteur de la France d'outre-mer n'est pas toujours en 
mission dans un territoire. j 


M, Jean Guiter. Vous avez déjà un contrôleur d'Etat. 

M. Antonini. IL y a un commissaire qui est le chef de la 
circonscription, de sorte qu’il n’y a qu’un contrôleur. Je serai 
volontiers du même avis que M. le vice-président de la com- 
mission sur ce point. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement. 

M. Max André. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

- M. Max André, Je volerai contre cet amendement. 

M. André Bidet. Je vote également contre cet amendement, 

-M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix,-est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je met aux voix l’article 10, modifié. 

(L'article 10 modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 11: 

« Art. 11. — Le président du conseil d'administration de 
chaque société mutueile de développement rural adresse au 
chef de territoire ou de province, dans les trois mois qui sui- 
vent la clôture de l'exercice annuel, un rapport faisant ressor- 
tir la situation morale et financière de la satiété. 

« Ce rapport est accompagné, le cas échéant, des observa- 
tions du commissaire du Gouvernement chargé du contrôle 
de la société. » 

Personne’ ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 12: 

« Art.12. — Il peut être créé au sein de châque société mu- 
tuelle de développement rural, par arrêté du chef de terri- 
toire ou de province, pris après délibération de l'assemblée 
générale des sociétaires, une ou plusieurs sections spécialisées 
correspondant soit’ à des activités différentes, notamment en 
matière de crédit agricole, soit à des zones territoriales déli- 


| mitées. 


« L'arrêté portant création de sections spécialisées fixe les 
règles relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et 
à leur gestion. Chacune de ces sections peut disposer de res- 
sources propres et notamment du produit d’une cotisation spé- 
ciale. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 13. 

« Art, 143. — Le chef de territoire peut mettre à la disposi- 
tion des sociétés mutuellés de développement rural, d’une fa- 
con occasionnelle ou durable, des fonctionnaires des cadres 
administratifs ou techniques, à charge de remboursement total 
ou partiel des dépenses faites. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13. | 

(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l’article 14: 

« Art. 14. — Une commission de surveillance des sociétés 
mutuelles de développement rural est constituée dans chaque 
territoire sur avis conforme de l'assemblée territoriale par ar- 
rêté du chef de territoire, qui en fixe la composition et les 
attributions. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Piajoux. Je demande la parole. 2 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M. Pialoux. IL me semble que la formule adaptée ne me 
parait pas d'une application très facile. La commission désire 

ue l’Assemblée territoriale soit à la base de la constitution 
de la commission de surveillance. Je suis d'accord avec elle, 
mais non sur la façon d'exprimer ce souhait. J'estime que le 
fait d’avoir intercalé dans le texte du Gouvernement « sur 
avis conforme de l'assemblée territoriale » est de nature à 
créer des difficultés. Cette formule que, si souvent, nous avons 
applaudie, est excellente lorsqu'il y a une faculté d'option 
pour l'exécutif. Il y a beaucoup de décisions que l'exécutif 
a le droit de prendre et qu’il n'est pas obligé de prendre. Si 
l’on assortit le droit de prendre une décision du terme « sur 
avis conforme » l'exécutif, s’il n’obtient pas cet « avis con- 
forme » a alors la possibilité de s'abstenir de prendre cette 
décision. 

Mais, en l'espèce, certainement la commission, et toute 
l’Assemblée avec elle, désire que soit créée une commjssion de 
surveillance, Alors qu'arrivera-t-il avec la formule adoptée 
par la commission ? S’il y a désaccord tant sur la composition 

ue sur les attributions de la commission de surveillance entre 
l'assemblée territoriale et l'exécutif, ce dernier, dans ce cas 
le chef de territoire, ne voudra pas s'incliner et ne prendra 

d'arrêté. S'il n'obtient pas l'avis conforme à son point 

e vue, vous l’obligerez à prendre un arrêté contraire à ses 
propres vues. 
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Je vous proposerai donc de dire nettement ce que nous vou- 
lons. La commission est d'avis de substituer, à la décision du 
chef de territoire prévue par le texte du Gouvernement, la 
décision de l'assemblée territoriale. Prenons le texte du Gou- 
vernement, substituons aux termes « acrêté du chef de terri- 
toire » l’expréssion « par délibération de l'assemblée territo- 
riale ». Nous aurons ainsi exactement le résultat voulu. 

Je demande, en conséquence, à la commission de rédiger 
son texte de la manière suivante: « Une commission de sur- 
veillance des sociétés mutuelles de développement rural est 
constituée dans chaque territoire par délibération de l’assem- 
blée territoriale qui en fixe la composition et les attribu- 
tions. » Nous donnons ainsi à l'assemblée territoriale le pouvoir 
de faire réellement quelque chose. 

Au contraire, avec le texte proposé par la commission, nous 
semblons donner un pouvoir au chef du territoire, mais pou- 
voir qui se trouvera inconciliable avec la réalité de l’obliga- 
tion de créer une société de surveillance. 

C'est pourquoi je propose à la commission de traduire ses 
intentions, qui concordent avec les miennes, en disant que la 
commission de surveillance des sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural, sa composition, ses attributions, seront fixées 
par délibération de l'assemblée territoriale. 

M. le président. La parole est M. Antonini. 

M. Antonini. Je devais intervenir également sur l’article 14; 
en écoutant le début de l'intervention de M. Pialoux je pensais 
que nous allions nous rencontrer sur le même chemin, mal- 
heureusement. 

M. Jean Guiter, Il y a des tournants ! (Sourires.) 

M. Antonini, ...nous en sommes loin. 

Il me paraît assez difficile d'admettre que la commission 
sera conslituée sur « avis conforme » de l'assemblée territo- 
riale, J'aurais, à la rigueur, admis l'avis de l'assemblée territo- 
riale, mais non l'avis « conforme ».… Dans les articles que 
nous avons adoptés jusqu à maintenant, et ceux que nous 
alions discuter ensuite, ie chef de territoire joue un rôle, non 
pas prédominant, mais très important, Si vous introduisez dans 
‘article 14 l'assemblée territoriaie, vous politisez tout de suite 
ces sociétés mutuelles de développement rural, ce que aous 
n'avons pas voulu et ce que n’a pas souhaité non plus la com- 
mission de l’agriculture. 

Prenant ie contrepied des propos de M. Pialoux, je deman- 
derai simplement de retenir le texte de la commission qui 
introduit l’assemblée territoriale dans le circuit, ce que j'ac- 
ceploral, mais de supprimer le mot « conforme ». 

es discussions ont été nombreuses dans cette Assemblée 
pour savoir s’il fallait adopter l'avis conforme ou non. Je ne 
voudrais pas faire le bilan de nos réponses, d'ailleurs je n’en 
ai pas les éléments aujourd’hui. Mais, plus d’une fois, l'« avis 
conforme » n’a pas été retenu. 

IL est certain ge le chef du territoire a, pour le moment, un 
rôle important dans la constitution de ces sociétés mutuelles 
de développement rural; s’ii n'a pas l’avis conforme de l’As- 
semblée, tout le système restera en panne. C’est pourquoi je 
suggère de demander l'avis de l’assemblée territoriale, mais 
purement son avis, laissant le pouvoir d’arbitrage, auquel fai- 
sait allusion M. Pialoux, au chef du territoire, responsable du 
fon-tionnement de ces sociétés. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le vice-président de la commission, Devant ces différentes 
positions, la situation apparaît la suivante: ou cette commis- 
sion de surveillance des sociétés mutuelles de développement 
rural, qui est constituée dans chaque territoire, est nommée 

r l'exécutif, ou par le politique. Dans le texte présenté par 
e Gouvernement, cette commission est désignée par le chef 
dun territoire qui constitue l'exécuti®, et un exécutif provisoire, 
puisque, incessamment, le chef de territoire sera remplacé par 
ün chef de gouvernement, qui devra prendre position en la 
matière, D'un autre côté, votre commission avait retenu une 
formule différente. 

On me demande de définir la position de la commission de 
l'agriculture sur ce point, Je demande, en conséquence, que la 
séance soit suspendue quelques instants pour consulter les 
membres de cette cnmmisian, 

M. Rosenfeld, président de la commission du règlement. des 
Pétitions et des questions constitutionnelles. Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. le président de la commission du règlement, des pétitions 
et dessquestions constitutionnelles. Vous rendrez cette justice 
au président de la commission du qu’il n'intervient 
souvent et que, l'esprit du règlement est observé, 

ne s'accroche pas à la lettre. Cependant je me permets d’atti- 


rer votre attention sur l'inconvénient de la procédure que 
vous suivez actuellement. Vous discutez de deux amendements 
à la fois et aucun d'eux n’est présenté dans la forme régle- 
mentaire. Je demanderai donc; avant la suspension de séance, 
que les auteurs des amendements, MM. Antonini et Pialoux, 


déposent leurs textes qui devront être discutés l’un après l’autre 
n'étant pas de même nature et, pour éviter toute confusion, fl 
conviendrait d'observer le règlement en cette matière et de 
ps les amendements dont il est question, sous la forme 
crite. 

M. le président. M. le président de la commission du règle- 
ment a exposé la procédure la plus orthodoxe en la matière. 
Je demande donc aux auteurs des amendements de bien 
vouloir les formuler par écrit. 

L'Assemblée pourrait ensuite, si elle le juge bon, suspendre 
sa séance quelques instants pour que nous puissions mener 
ce débat à son terme, ce soir même, et dans les meilleures 
conditions. (Assentiment.) 

Je suis donc eaisi d’un amendemént présenté par M. Anto- 
 nini, tendant, à l’article 14, après le mot « avis », à supprimer 
le mot « conforme ». 

M. Pialoux. Je demande la ole. 

M. le président. La parole est à M. Pialoux. 

M, Pialoux. Monsieur le président, je ne déposerai pas 
d'amendement:; je n’en avais suggéré un que pour attirer 
l'attention de la commission sur le sens de son texte. 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante-cinq, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq.) 

. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Lhuillier. 

M. le vice-président de la commission. La commission de 
l’agriculture, qui vient de se réunir, accepte l'amendement de 
M. Antonini, 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 14 modiflé. . 

(L'article 14, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 15: 

« Art, 15, — Le chef de territoire peut instituer, par arrêté 
pris en exécution d’une délibération de l'assemblée territo- 
riale, un « Fonds commun », doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, ayant pour objet de faciliter 
l’action des sociétés mutuelles de développement rural et des 
organismes similaires. 

« L'arrêté fixe l’organisation du « Fonds commun », les règles 
de son fonctionnement, ses attributions, ainsi que les condi- 
tions de représentation des sociétés mutuelles de développe- 
ment rurai et des organismes similaires au sein de son conseil 
d'administration. 

« Le « Fonds commun » est alimenté par le versement d'une 
quote-part des cotisations perçues par les sociétés et organismes 
similaires. 

« 11 peut recevoir des subventions et emprunter avec l'auto- 
risation du chef de territoire. 

« 11 peut assurer pour le compte de personnes morales de 
droit public la gestion de fonds destinés à la réalisation d’apé- 
rations d'intérêt rural. 

« Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan 
comptable par un comptable désigné, sur proposition du conseil 
d'administration, par un arrêté du chef de territoire pris après 
avis du comptable supérieur du territoire. 

« Les comptes sont approuvès annuellement par un arrêté du 
chef de territoire, après avis de la commission de surveillanre 
des sociétés mutuelles de développement rural. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Dède, le 
ee des républicains indépendants (métropole, Algérie, 

. M.) et le groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale, tendant, à l'article 15, à la fin du 4° alinéa, après 
le mot « territoire », à insérer une deuxième phrase ainsi 
rédigée : 

« Le fonds commun pourra recevoir une quote-part des rede- 
vances sur la circulation fiduciaire, versées par les instituts 
d'émission. » 

La parole est à M. Dède pour soutenir son amendement. 

M. Dède. Mesdames, messieurs, ce sont les ministres des 
affaires économiques et financières et de la France d'outre-mer, 
qui déterminent d’un commun accord l'affectation des ristour- 
nes versées par les instituts d'émission, sur la circulation fidu- 
ciaire. 

Il est convenu, en règle générale, que ces ristournes vont à 


"l'économie rurale soit par l'intermédiaire du fonds commun 


des sociétés mutuelles de développement rural, soit par l’inter- 
médiaire des caisses de crédit agricole on des sociétés 
crédit social, C’est donc bien dans le cadre du fonds commun, 
à l’article 15, qu'il faut voir les recettes provenant des ristour- 
nes allant à l’économie rurale et c’est là l’objet de mon amen- 
dement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement de M. Dède, accepté par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je vais mettre aux voix l'article 45 modifié 
par l'amendement de M, Dède. 

M. le vice-president de la commission. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Lhuillier, 

M. le vice-président de la commission. Messieurs, la commis- 
sion de l'agriculture constate qu'il y aurait lieu de modifier 
l'avant-dernier paragraphe de l'article 13 pour en accorder la 
rédaction avec celle de l’article 9, qui stipule: « La comptabi- 
lité. est tenu dans la forme commerciale suivant les règ'es du 
plan comptable ». Or, l’article 15 dit à son avant-dernier para- 
graphe: « Sa comptabilité est tenue suivant les règles du plan 
comptable par un comptable désigné, ete, ». Pour unifier 
la rédaction de ces deux articles, nous demandons que le 
6° paragraphe de l’article 13 soit modifié ainsi: « Sa compla- 
bilité est tenue dans la forme commerciale suivant. les règles 
du plan comptable ». C'est une simple modification de forme. 

M. le président. Je mets aux voix la modification rédaction- 
nelle proposée par la commission. 

La modification rédactionnelle, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 15, modifié. 

(L'article 15, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 16: 

« Art. 16. — Le ministre de la France d’outre-mer peut, après 
avis conforme de l'assemblée territoriale, transférer tout ou 
partie des attributions du « Fonds commun » visé à l’article 15, 
pores 2, à l’un des orgamismes visés à l’article 2 de la 
oi susvisée du 29 avril 1946. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 16. 

(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

« Art. 17, — La dissolution d’une société mutuelle de dévelop- 
pement rural ou d’une de ses sections peut être prononcée par 
arrèté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
de surveillance prévue à l'article 14, pour inobservation des 

rescriptions du présent décret, des arrêtés d'application ou 

es statuts ou pour mauvaise gestion. L'arrêté de dissolution 
fixe les modalités de liquidation de la société. 

« En cas de carence du conseil d'administration, le chef de 
territoire en prononce la dissolution. Il peut en prononcer la 
dissolution en cas de faute grave. Un nouveau conseil d’admi- 
nistration est constitué dans le mois qui suit l’arrèté de dis- 
solution. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17.’ 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article 18: 


.« Art. 18, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ne de la République française » 
ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président, Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le décret. 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


— 10 — 
CREDIT AGRICOLE OUTRE-MER 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif 
au crédit agricole outre-mer (n° 80, 110 et 131, session 1956- 
1957). 

La parole est à M. le rapporteur. . 

M. elles, rapporteur de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, le décret n° 56-1137 qui nous est soumis abroge le 
décret 55-186 du 2 février 1955 portant organisation du crédit 
agricole dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Ce dernier texte avait prévu, dans un souci de 
décentralisation, de faire reposer tout l'édifice de la distri- 
bution du crédit agricole sur des caisses locales à forme coopé- 
rative. Son article 2 stipulait en effet: « Les caisses locales 
sont des coopératives. » 

Or, dans le rapport r précède le décret, le Gouvernement 
fait ressortir que « si le développement de la coopération est 
très souhaitable pour l'amélioration des conditions de vie des 


populations rurales des territoires d'outre-mer, ‘il faut, tout 
en procédant à des expériences limitées et soigneusement ada 
tées au milieu humain qu'elles concernent, entreprendre uñe 
éducation permanente @t patiente de ces populations ». 

Nous avons toujours pensé et soutenu qu'il fallait initier et 
éduquer à la coopération les paysans non avertis pour les 
amener à prendre cosncience des avantages qu'elle peut leur 
apporter. C'est pour cela qu'il faut encourager un effort collec- 
tif d'éman£ipation pour lequel, évidemment, il faudra tenir 
compté des qualilé et des défauts des populations intéressées. 
ll est donc nécessaire de promouvoir des réformes qui trans- 
formeront la vie sociale des territoires d'outre-mer, qui per- 
mettront de relever le uiveaw de vie des cultivateurs et d’aug- 
menter la prospérité des territoires, Arnsi pourra être améliori 
le sort du paysannat d'outre-mer. 

Il y a deux obstacles majeurs à l'amélioration du sort des 
africains: l'insuffisance de la production et l'endet- 
ement uxuraire, mais il est nécessaire, pour accroître la Er 
duction, de moderniser les techniques agricoles, et eette moder- 
nisation ne peut être obtenue que par le crédit. Or, le crédit 
agricole mufuel, qui est l'organisation type de financement 
des collectivités aussi bien que des individus. à été jusqu'à 
présent trop éloigné des producteurs pour intervenir avec 
rapidité et efficacité. 

In décret de 1931 pour l'Afrique occidentale française avait 
bien envisagé la création d’un réseau de caisses locales, véri- 
tables coopératives de crédit, mais l'initiative privée, à qui 
le soin de cette création, n’a jamais usé de cette 
aculté, 

Le décret du 2 février 1955, ainsi que nous l’avons dit, a fait 
de la caisse locale, obligatoirement coopérative de crédit, la 
base de l’organisation du crédit agricole, mais le Gouvernement 
estime que l’enseignement de l'expérience a conduit à reviser, 
au moins provisoirement, celle conception. 

Il faut considérer que les réformes devant résulter de la loi 
du 23 juin 1956 s’inserivent dans un tout qu'il n’est 
possible de dissocier. Elles doivent aboutir à une harmonisation 
des cadres juridiques proposés à l'évolution des structires 
économiques, car il y a une articulation obligatoire des insti- 
tutions relatives à la mutualité, à la coopération, au crédit 
agricole. 

C’est ce qui a amené le Gouvernement à penser qu'il était 
nécessaire d'éduquer les populations d'outre-mer pour: faire 
naitre chez ces populations l'esprit coopératif et leur rendre 
familières les notions de solidarité et de garantie mutuelle; 
faire prendre conscience aux futurs membres des conseils d’2d- 
ministration des coopératives des responsabilités qu'entraîne 
la ve d'un patrimoine commun; former des techniciens 
de la coopération. 

Nous sommes d'accord avec le Gouvernement sur l’ensemble 
de ce texte. IL n’est en eflet possible de persévérer dans une 

litique d'intensification et d'amélioration agricole que dans 
9 mesure où des méthodes nouvelles permettent d’initier 
les paysans à des procédés culturaux plus perfectionnés et 
de “« préparer à la vie économique plus intense du monde 
actuel. 

Ainsi que le soulignait une haute personnalité: « L'Afrique 
est à la fois un pays très vieux et très neuf, où presque tout 
est commencé et presque rien achevé. » IL y a donc toute une 
organisation à } faire, l'objectif le plus important étant l'impé- 
rieuse nécessité de développer la production. 

Dans notre rapport fait en 1952 concernant ces problèmes, 
nous déclarions: « L'expérience démontre amplement que le 
mouvement coopératif est un élément puissant et indispensable 
à l'amélioration de la vie rurale dans les différents aspects 


‘qu'elle revêt. La coopération a permis l’évolution économi 


ue 
» À pays, elle est même à la base de toute organisation c +4 
marchés nationaux et internationaux. » Dans les pays sous- 
développés, cette remarque se justifie encore davantage. 

Il faut donc initier à la coopération puis éduquer en ce 
sens les pays non avertis pour les amener à prendre con- 
science des avantages qu'elle peut leur apporter. Des expé- 
riences coopératives ont été tentées dans différents territoires, 
mais d’une façon sporadique; encore bien souvent sont-elles 
vouées à l'échec. 

Le texte qui nous est soumis veut amener le producteur 
autochtone améliorer et dévelo -J ses moyens d’exploi- 
tation par une distribution du crédit agricole à son échelon 
mais il faut tenir compte des contingences locales. Aussf, at-il 
aru opportun de laisser aux chefs de territoires la possibilité 
e créer des caisses locales sous une forme adaptée à la 
situation et à la structure économique de la région intéressée. 
C'est pourquoi, plutôt que de déclarer impérativement, comme 
le faisait le décret du 2 février 1955, que les caisses locales 
sont des coopératives, le nouveau décret prévoit que ces 
caisses locales peuvent être soit des établissements privés, soit 
des coopératives, soit des annexes des établissements publics 


Î 
| { 
{ 
4 rh 
La 
» 
» 
A 
+ 


7 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — 2 SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1956 1149 


ou des sociétés de crédit régies par la loi du 30 avril 1 
soit des sections spécialisées des sociétés de prévoyance 0 
d'organismes similaires. — Ainsi, nous nous trouvons devant 
une gamme + étendue d'organismes permettant 
de mettre le crédit portée des utilisateurs. — Il tient 
compte gr de l'importance grandissante prise, en 
matière de crédit agricole, par les sociétés de it régies 
par la loi du 30 avril 1946 | 

Si nous notons que j’article 5 du présent décret ab:oge les 
dispositions du décret du 2 février 1955, nous cprstatons cepen- 
dant que l’article 2, dans son deuxième paragraphe, limite 
l’action de ces sociétés à l'exécution des opérations de l'établis- 
sement de crédit publie. 

Toutefois, même en “admettant que les établissements privés 
mentionnés dans le troisième paragraphe du même article 
soient ainsi dénommés dans ce texte | ce opposition aux éta- 
blissements publics, il a semblé préférable notre commis- 
sion de l’agriculture, afin de ne pas eu multiplier le nombre 
et de laisser la priorité aux coopératives, aux annexes des éta- 
blissements publics ou des sociétés de crédit visés à l’article 1*, 
de prévoir que ces établissements privés devraient être « spé- 
cialement autorisés par arrêté du chef du territoire ». C'est 
ce seul point qui fait l’objet d’une modification au texte pro- 
posé. A celte réserve près, nous nous trouvons donc en pré- 
sence d’un texte plus complet, mieux adapté aux contingences 
locales et qui a le mérite d’être plus précis. 

Innovation ji"nportante, le décret prévoit, dans son article 4, 
la constitution de fonds de garantie des opérations de crédit 
agricole, constitués par conventions, permettant aux organisa- 
tions représentatives du secteur mu d'y participer. 

Ainsi que le souligne le Gouverriement dans l'exposé des 
motifs, la conception du crédit agricole, telle que fixée par 
le décret du 2 février 1955, devait être revisée, au moins pro- 
visoirement. 

Le décret qui nous est soumis marque donc une étape. Consi- 
dérant qu’une .institution généralisée et hâtive des caisses 
locaies à forme coopérative pourrait avoir une incidence 
fâcheuse sur l'avenir du crédit agricole et de la coopération, 
le Gouvernement a préféré prendre le problème par la base. 
Lorsque la coopération aura atteint un complet épanouissement 
en Afrique occidentale française, il est certain que, faisant 
conflance à des organismes coopératifs confirmés, où lés notions 
de solidarité et de garantie mutuelle seront effectives, il 
pourra, fort des résultats acquis, revenir à une forme coopé- 
rative complète des caisses locales de crédit agricole. 

Sous réserve de”la modification au paragraphe 3 de l’arti- 
cle 2, indiquée précédemment, la commission de l’agriculture 
ne peut que vous proposer de donner un avis favorable au 
décret qui vous est présenté. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mes chers collègues, 
le décret qui nous est soumis pour avis reprend et précise 
le problème du crédit agricole outre-mer, dont l’action écono- 
mique et sociale intéresse directement votre commission du 
plan. Ses différents articles définissent la nature des organis- 
mes susceptibles d'intervenir en matière de crédit agricole et 
arrèlent les règles générales qui régissent leurs rapports. 

L'idée qui se dégage des dispositions de ce décret est 
d'admettre les formules les plus diversifiées d'établissements 
de crédit, en évitant toutefois l’écueil de la concurrence sur 
le plan locale; et c’est ainsi qu'il est laissé aux assemblées 
territoriales une large initiative pour adapter la forme de dis- 
tribution du crédit à la situation intéressée. 

Ces dispositions, favorables à la démocratisation du crédit et 
à sa vulgarisation à l’échelon le plus bas, donnent satisfaction 
aux membres de votre commission. Quant aux établissements 
dispensateurs du crédit agricole, ils relèvent de formes diffé- 
rentes : Coopératives, établissements publics, établissements pri- 
vés, sociétés de crédit créées en application de l'article 2 de 
Ja loi du 30 avril 1946. 


_Le rapport de présentation de ce décret mentionne que l’expt- 
rience tentée par les éociétés de crédit, dans un domaine où 
les garanties réelles sont une exception, a permis d'enregistrer 
des résultats prometteurs. Aussi, appartenait-il au rapporteur 
de la commission du plan de vous situer l'importance prise 
jusqu'alors par les sections de crédit agricole de quelques 
sociétés de crédit. 

Sur l'établissement de crédit public, la société de crédit 

ssède l’avantage d'une plus grande souplesse; ses règles de 
onctionnement échappent, à l'inverse des établissements 
publics, à toute réglementation rigide, difficilement modifiable, 
et à une situation déterminée ; elle peut adapter des statuts 
particuliers lui permettant d'intervenir efficacement. La société 
de crédit établit sous un double aspect politique et économique 
un lien contractuel d'association entre la métropole et les terri- 


toires d'outre-mer. Ce lien se trouve réalisé par la composition 
du capital et celle du conseil d'administration de la société. 
En général, le capital est souscrit moitié par le territoire inté- 
ressé et moitié par la caisse centrale d'outre-mer. Quant à son 
conseil, il comprend, d'ordinaire, dix à douze membres, dont 
les deux tiers au moins représentent le territoire ou l'admi- 
nistration. Les autres administrateurs représentent Ja caisse 
centrale et l'institut d'émission, 

Enfin, il découle du fonetionnement même de la société de 
crédit que celle-ci conserve à l'égard du solliciteur une indé- 
pendance et une impartialité complètes qu'une autorité admi- 
nistrative responsable d'un établissement public peut difficile- 
ment observer. Cette considération devant des cas éventuels 
donne néanmoins une assurance sur une utilisation rationhelle 
du crédit. 

En pratique, dans tous les territoires où il existe une société 
de crédit, cette société joue le plus souvent le rôle de caisse 
territoriale de crédit agricole, Non seulement elle consent Je 
volume le plus important de crédit, mais c'est sur elle que 
s’articulent les organisations de base: sociétés de prévoyance, 
coopératives, anutuelles de crédit villageois. Celte situation se 
manifeste plus particulièrement dans certains territoires où 
les caisses de crédit agricole n'existent pratiquement plus 
notamment en Afrique Cquatoriale française, au Cameroun € 
au Dahomey. 

Le montant des crédits agricoles consentis depuis leur créa- 
tion par le crédit du Cameroun, le crédit de l'Afrique équato- 
riale française et le crédit de Madagascar s'élèvent à environ 
2 milliards de francs C. F. A. 

En Afrique occidentale française, le total des prèts agricoles 
consentis par les sociétés de crédit est beaucoup plus faible, 
l'installation de sociétés de ce type élant encore de date 
récente et n'ayant eu lieu, jusqu'ici, que dans trois territoires 
de la fédération: Dahomey, Côte d'Ivaire et, en dernier lieu, 
la Guinée. 

La Banque du Bénin (société d'économie mixte) et le crédit 
agricole de la Côte d'Ivoire ont cependant accordé, dans cette 
courte période, un total de crédits agricoles de l'ordre de 
300 millions de franes C.F.A. 

Le crédit du Cameroun a consenti des prêts agricoles indivi- 
duels, des prêts d'équipement aux sociétés de prévoyance et 
des concours financiers aux sociétés agricoles de crédit mutuel 
dont il s'efforce d'encourager la formation. 

Parallèlement, il a financé des sociétés de pour 
leur permettre de comivercialiser les produits de leurs adhé- 
rents, ainsi que les sections d'habitat de ces mêmes sociétés. 

le crédit de l'Afrique équatoriale française a dû créer, en 
1954, une section agricole pour remplacer l'ancienne caisse de 
crédit agricole qui n'avait aucune activité, Une section des 
aménagements ruraux & également été créée tout récemment 
pour consentir des cré‘its aux sociétés de prévoyance, Le 
crédit d'Afrique équatoriale francaise a financé des colons,euro- 
péens et africains dans la vallée du Niari, des planteurs de 
calé en Oubangui, ainsi que des campagnes de produits par 
l'intermédiaire des sociétés de prévoyance, Le crédit de la Côte 
d'Ivoire a apporté une aide importante an financement de 
l'habitat rural et à quelques sociétés mutuelles de production 
rurale pour la commercialisation du café. Il vient de mettre 
sur pied un système permettant d'aider dans chaque district 
un ou plusieurs plantenrs pilotes judicieusement choisis. 

Les étatuts du crédit de Madagascar limitaient à l'origine 
l’action de cet établissement, en matière agricole, aux opéra- 
tions qui dépassaient le plafond des prêts permis à la caisse 
de crédit agricole, C’est la raison pour laquelle la société de 
crédit a surtout consenti des prêts d'équipement à des entre- 
prises de moyenne importance. Il est rapidement apparu, tou- 
tefois, que la caisse de crédit agricole intervenait elle-même 
très insuffisamment en milieu malgache, Une convention a 
done été conclue entre les deux organismes pour confier la 
gestion du crédit agricole au crédit de Madagascar. Les deux 
organismes ont désormais une direction commune et les prêts 
agricoles eont accordés par ie comité supérieur du crédit agri- 
cole, = comprend des représentants des deux institutions. 
Cette forme est toute recente, mais dès à présent, on peut 
l'effort fait par le crédit de Madagascar qui à multi- 
plié les bureaux annexes de brousse pour intervenir plus effi- 
cacement en faveur des payeans malgaches. ‘ 

De ce qui précède, il apparaît done que Ja société de crédit 

eut intervenir dans l'action crédit agricole au même titre que 
‘établissement public de crédit, avec cependant une possibi- 
lité d'adaptation plus grande. 

Toutefois, il serait très préjudiciable que deux organismes 
de statuts différents, mais travaillant avec des fonds publics 
— métropole ou territoire — puissent agir concurremment. 
Aussi, est-ce pour éviter cet écueil que l'article 2, dans son 
2° alinéa, prévoit que si, dans un territoire, doivent fonctionner 
conjointement un établissement public de crédit agricole et 


une société de crédit, une convention devra étre passée entre 
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ces deux organismes pour: déterminer leur champ d'activité 
ou leur mode d'intervention respectif. 

L'article 3 du déeret du 13 novembre 1956 prévoit des 
décrets pris sur le rapport des ministres de la France d’outre- 
mer et des finances fixeront ou modifieront la réglementation 
applicable aux établissements publics de crédit agricole et aux 
caisses locales. 

Le dernier alinéa du même article précise, toutefois, que 
cette disposition ne s'applique pas aux sociétés de crédit régies 
par l'article 2 de la loi du 30 avril 1946 et à leurs annexes. 

Cette réserve se justifie par des raisons d'ordre juridique 
et par la nécessité de conserver à l’action des sociétés de crédit 
une très grande souplesse. 

Du point de vue juridique, le dernier alinéa de l’article 3 
du décret du 13 novembre 1956 se fonde sur l'interdiction faite 
au Gouvernement, par l’article 4 de la loi-cadre, de prendre, 
en application de cette loi, des décrets qui porteraient atteinte 
aux dispositions de la loi du 30 avril 1946. 

En effet, le Parlement n'a pas voulu laisser au pouvoir exé- 
cutif la faculté de modifier, par de simples décrets, les règles 
fondamentales posées par la loi du 30 avril 1946 en matière 
de financement et d'exécution des plans de développement éco- 
nomique et social des territoires toner. 

Parmi ces règles figurent celles qui ont trait à la constitution 
et au fonctionnement des sociétés d'Etat. 

C'est ainsi que l’article 2 de la loi du 30 avril 1946 dispose 
que le ministre de la France d'outre-mer pourra créer, pour 
un ou plusieurs territoires, des sociétés d'Etat qui fonction- 
neront avec les méthodes et la souplesse des entreprises com- 
merciales et industrielles privées et qui ne seront soumises 
qu'au contrôle a posteriori de l'inspection des colonies et de 
commissaires aux comptes de l’ordre national des experts 
comptables, nommés par le ministère des finances 

I résulte, en outre, de l’article 4 de la même loi et du décret 
d'application du 24 octobre 1946: que + revenant à la puis- 
sance publique dans le capital des sociétés d'Etat est souscrite 

ar la caisse centrale ; que cet établissement est également habi- 
ité à prêter aux territoires d'outre-mer les sommes nécessaires 
à la souscription de leur propre participation; que le comité 
directeur du F, IL. D. E. $S. doit approuver ces opérations et, 
manière générale, les conditions de création des sociétés 

"Etat. 

Les sociétés de crédit créées en application de l'article 2 de la 
loi du 30 avril 1%6 sont constituées et fonctionnent conformé- 
ment à ces principes. 

Avant le caractère de sociétés, elles ne sont pas régies par 
des textes réglementaires, mais par des statuts. 

Ces statuts sont approuvés à l'échelon métropolitain par le 
ministre de la France d'outre-mer et le comité directeur du 
F. I. D. E. S$., à l'échelon local par l’assemblée territorale inté- 
ressée au moment ou cette assemblée est appelée à se pro- 
noncef sur la création de la société et sur la participation du 
territoire à son capital ; ils sont modifiés dans la même forme 

Dans le cadre des statuts ainsi ge ou modifiés, les 
conseils d'administration des sociétés fixent les règles générales 
de la distribu‘ion du crédit et peuvent les faire adopter au fur 
ei à mesure que la nécessité s’en fait sentir. C’est cette procé- 
dure, qui réserve aux sociétés de crédit une très grande sou- 

lesse, qui s'avère ticulièrement indispensable dans le cas 
dont l’action revêt encore un caractère expéri- 
mental. 

Outre que ces données justifient les raisons pour lesquelles 
les sociétés de crédits ne sont pas assujetties aux dispositions 

révues pour les établissements publies, en ce qui concerne 
eurs règles de fonctionnement, on voit également qu’elles 
relèvent, sur le plan métropolitain, du contrôle du ministère 
de la France d'outre-mer (comité du F. KE D. E. S$.}) et, 
à l'échelon local, de celui de l'assemblée territoriale intéressée ; 
ces deux autorités sont, en eflet, appelées à se prononcer sur 
le statuts de la société et sur l'importance des moyens à mettre 
à sa disposition. 

Compte tenu des considérations qui précèdent, votre commis- 
sion du plan estime qué les dispositions prévues dans le décret 
n° 56-1137 sont de nature à développer et à harmoniser le erédit 
agricole dans son sens le plus large et à l’échelon le plus bas, 
conditions jugées favorables pour aider au développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer. Par ailleurs, la 
modification proposée par la commission de l’agriculture au 
texte du paragraphe 3 de l’article 2 étant apparue judicieuse 
dans la forme retenue, les membres de votre commission du 
plan se sont ponce favorablement sur l’avis donné par votre 
commission de l’agriculture saisie au fond. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1+ du décret, . 


« Art, 1%, — Dans les territoires de l’Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de Mada- 
gascar et dépendantes et des Comores et des Etablissements 
rançais de l'Océanie et dans la République autonome du Togo, 
a réserve des attributions dévolues par les textes les concer- 
nant, en matière de crédit à l’agriculture, aux sociétés de 
prévoyance ou organismes similaires, la distribution du erédit 
agricole est assurée | - des caisses locales de crédit agricole, 
éventuellement par des caisses régionales, et par des caisses 
centrales de crédit agricole et dé sociétés régies par l’article 2 
de loi du 30 avril1946. 

« Dans les territoires groupés, un comité central de erédit 
agricole remplace la commission consultative de crédit agricole. 
Les conditions générales d'organisation et de fonctionnement de 
Pr mere seront déterminées par les décrets prévus à l’article 3 
ci-dessous. » 


Personne ne demande la parole ?.. € 
Je mets aux voix l’article 1°. x 
(L'article mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 


discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 2. — Les caisses centrales de crédit 
agricole sont des établissements publics dotés de l'autonomie 
financière. 

« Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent 
ou doivent fonctionner conjointement un établissement publie 
de crédit agricole et une société de crédit régie par l'artiele 2 de 
la loi du 30 avril 1946, une convention devra être passée entre 
ces deux organismes pour déterminer leurs champs d'activité ou 
leurs modes d'intervention respectifs en matière de crédit à 
l'agriculture et régler leurs rapports. Cette convention pourra 


notamment confier à la société de crédit la tenue de la compta- 


bilité et l’exécution des qgpérations de l’établissement public de 
ob agricole. Elle devra être approuvée par le chef du terri- 
ire. 
« Les caisses locales de crédit peuvent être soit des 
coop#æalives, soit des annexes des établissements publics ou des 


soctétés de crédit visés à l'article 1%, soit des sections spécia- 


lisées des sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, 
soit des établissements privés spécialement autorisés à cet effet 
par arrêté du chef du territoire, 

« Lorque le nombre de sociétés coopératives de crédit agricole 
le justifiera, il pourra être créé entre elles des unions de Cao: 36 
ratives prenant, après approbation du chef de territoire, le titre 
de caisses régionales de crédit agricole. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de. 


la France d'outre-mer et du ministre des aflaires économiques 
et financières fixeront ou modifieront les Ps générales rela- 
tives à l’organisation, au fonctionnement, à la compétence, aux 
ressources, à Ja nature et au montant maximum des opérations 
et des engagements des caisses locales et régionales et des 
établissements publics de crédit agricole visés à l’article 2 
ci-dessus. Ces décrets fixeront le délai imparti à ces organismes 
pour s'adapter à la réglementation nouvelle. 

« Des arrêtés des chefs de territoire fixeront, après consul- 


tation des assemblées locales, la réglementation de ces orga- 


nismes dans le cadre des règles fixées par les décrets visés 
à l'alinéa précédent. 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sociétés de crédit 
régies par l'article 2 de la loi du 30 avril 196 et à leurs 
annexes. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Par conventions conclues entre les caisses et 
sociélés visées à l’article 1* du présent décret et éventuelle- 
ment d'autres personnes publiques ou privées, il peut ètre 
constitué des fonds de garantie des opérations de crédit agri- 
cole, Ces conventions seront soumises à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer et du minisire des aflaires 
économiques et financières. » — (Adopté.) 


« Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et notamment le décret n° 55-186 du 2 février 
1955 portant organisation du crédit agricole dans les terrt- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Le ministre de la France d'outre-mer et le mi- 
nistre des aflaires économiques et financières sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et au Bulletin officiel du ministère de la France d outre-mer, » 
— (Adopté.) 

Personne ne demände la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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it — 


EQUATORIALE FRANÇAISE, CAMEROUN, COTE FRAN- 
CAISE DES SOMALIS, ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCEANIE 
ILES SAINT-PIERRE ET MIQUELON, REPUBLIQUE AUTONOME 
DU TOGO. — LEGISLATION SUR LES WARRANTS AGRICOLES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1143 du 13 movembre 1936 rendant 
applicable dans les territoires de l’Afrique équatoriale française, 
du Cameroun, de la Cè‘e francaise des Somalis, des établisse- 
ments français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon 
et dans la république autonome du Togo, Ja loi du avril 
19 sur les warrants agricoles (n° 81 et 111, session 1956-1957). 


La parole est à M.-le rapporteur, 


M. iba Zizen, rapporleur de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mesdames, 
messieurs, la demande d’avis qne j'ai l'hanneur de rapporter 
devant vous porte sur un décret n° 56-1140 du 13 novembre 
1956, done déjà pris, rendant applicables, dans les territoires 
de l’Union EU où elles ne l’étaient pas encore, les ais- 
positions de la loi du 30 avril 1936 sur les warrants agricoles. 

Avant de poursuivre sur ce point précis, je rapvellerai d'un 
mot l'esprit et l’économie de cette loi dont l’objet est de per- 
mettre aux agricuiteurs d'obtenir d'un prêteur, qu'il soit orga- 
nisme ou particulier, un prêt, moyennant certaines formalfés 

ue ie législateur vouiait rapides et simplifiées sur les pro- 

uits agricoles ou industriels de leur propre exploitation qu'ils 
donnent en gage. 

Cette opération est constatée par un document appelé « war- 
rant » rédigé et recu par le greflie” de la juridiction de pre- 
mière instance. Ladite loi fixe la procédure à suivre pour cous- 
tiluer le warrant, détermine Ja nature de la garantie fournie 
par le gage, les conditions de mégociation du warrant par 
voie d’endossement, et les formaiités de remboursement ou de 
réalisation du gage. 

I: n’est pas nécessaire de reprendre tous les articies de la 
loi. Mais il est juste d'indiquer que l'institution du warrant a 
reudu des services considérables, Elle a contribué à libérer, 
dans de multiples circonstances, l'agriculteur qui travaille et 


_ qui produit des difficultés de ‘résurerle momentanées qu'il peut 


racontrer dans son expluitation, comme elle l’a aidé à échap- 
per souvent aux spéculateurs à la baisse. 

Le succès de l'institution est tel qu'il a été en constante 
progression dans la métropole puisque les statistiques des 
cours d'appel indiquent | ie nombre des warrants agricoles 
élablis par les greiliers de justices de paix est passé de 6.39 
en 1908 à 35.487 en 1951. Les derniers chiffres, que nous n'avons 
pas obtenus avec-précision sont encore plus élevés. 

L'institution s’est donc avérée si utile... 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. le rapporteur. … sur les plans économique et social de 
l'agriculture en métropole que les ont smgé à 
l'étendre outre-mer, Dès 1906, la loi a été rendue applicable à 
l'Algérie où la pratique du warrant s’est largement répandue et 
a rendu de grands services, Elle a été successivement étendue 
à Madagascar et à ses dépendances par décret du 10 mai 1932, 
puis à la Nouvelle-Calédonie et dépendances par décret du 
19 mars 1937, ensuite à l'Afrique occidentale frantais: par 
décret du 24 février 1938, aux départements d’outre-mer enfin 
par la loi du 20 mai 1951. 

L'expérience a prouvé que dans ces territoires ou ces pro- 
vinces, le warrant a été, avec, certes, des coeflicients divers 
de succès, fort utile en général. Or s’est aperçu que la pratique 
au warrant permettait aux paysans qui y avaient recours 
d'envisager un meilleur équipement, un rendement supérieur 
en quantité et eh qualité. et les délivrait surtout des grifles 
des usuriers. L'heure était donc venue d'étendre son appiicat:on 
aux autres territoires laissés en marge, c’est-à-dire: Parque 
équatoriale française, le Cameroun, la Côte française des Soma- 
lis, les Etablissements français de l'Océanie, les Hes Saint-Pierre 
et Miquelon et la République autonome du Togo. 

Ce fut l’objet de K proposition Ninine qui remonte à l'année 
1953 et qui a abouti au décret pris le 13 novembre 1956 sur 
lequel un avis est demandé à notre Assemblée. 

Il convient de rappeler que, lors de la propos'tion Ninine, 
la commission de l'agriculture avait très sérieusement étudié 
et débattu les conditions d'application de la loi de 1906 aux 
terriloires d'outre-mer. Un remarquable rapport de M. Le Brun 
héris, présenté par notre commission et annexé au procès-ver- 
bal de la séance du 19 novembre 1953, expose tous les aspects 
de la question épuisée à la vérité par les excellents débats de 
la commission, 


Notre Assemblée, dans sa séance du 31 décembre 1953, a 
adopté le rapport de M. Le Brun Kéris indiquant que l'accord 
était acquis sur l'application du warrant agricole dans tous 
les territoires d'outre-mer non précédemment inclus. Cepen- 
dant, à la lumière de l'expérience réalisée dans les dépar- 
tements d'outre-mer et en d'autres territoires, notre Assem- 
blée demandait avec le rapporteur que la prn de Joi 
Nimne fût amendée dans le sens d'un assouplissement adéquat 
au cadre de l’économie des exploitations et aussi aux struc- 
tures administratives de chaque territoire. 

Notre Assemblée avait insisté pour que fussent indiqués dans 
les textes en cours d'élaboration et pour chaque territoire: 

1° Les personnes ou organismes habilités à souscrire ou à 
bénéticier d'un warrant ; 

2° Les autorités appelées à délivrer le warrant. 

Ur, il apparaît, à la lecture du décret qui nous est soumis 
alors qu'il est déjà entré en vigueur, qu'il n'a été tenu qu'un 
compte mitigé des observations et recommandations de notre 
Assemblée ! 

Certes, dans la rédaction du décret a été introduit un arti- 
cle 17, indiquant d'une manière très générale que: « … les 
mesures d'application du présent décret seront fixées par arrêté 
du chef du territoire ou du haut commissaire au Togo, etc... » 

Mais la commission de l'agriculture donnerait sa préférence 
à un texte plus précis concernant les deux points ayant fait 
l'objet de ses rèserves et notamment celui concernant les 
« autorités appelées à délivrer le warrant ». : 

En effet, les considérations mises en avant lors des débats 
de 1953 pour justifier les amendements que notre Assemblée 
proposait n'ont pas changé, et les observations faites en ‘953 
par certains de nos collègues de la commission de l'agriculture 
sont restées identiques 

La commission a estimé, par exemple, que c'est un texte 
gouvernemental, et non ies chefs de territoires, qui devrait, en 
raison de i’éloignement fréquent des +} gp autochtones 
de leur greffier de justice de paix, habiliter aux mêmes fins 
l'autorité administrative la plus proche des intéressés. Cette 
habilitation s'établirait, en fonction des distances à parcourir 
et des cas déterminés, soit par voie de délégation expresse 
renouvelable, soit r vo.e de délégation permanente, de 
manière tacitement légaie. 

Dans ces conditions, la commission de l’agriculture consi- 
dère comme toujours va'able le rapport Le Brun Kéris de 1453, 
et votre rapporteur ne voulant ni démarquer ledit rapport pour 
le représenter à nouveau daus la mème ligne d'esprit, ni en 
Aflaiblir la vigueur en le reproduisant sous une autre forme, 
a demandé à la commission d'en reprendre les termes. Pour 
respecter les règles d'impression des documents de l’Assemblée, 
on me permettra d'en relire quelques passages à la tribune. 


Le chapitre 5 du rapport de M. Le Brun Kéris traitant ae l'ex- 
tension du warrant agricole dans les territoires d'outre-mer 
est ainsi libellé : « la iégisiation métropolitaine eur le warrant 
agricole a pu être valablement transposte dans les départe- 
ments d'outre-mer: 1° parce que la propriété des terres, 

uoique aucun cadastre d'ensemble ne soit dressé, y est suf- 

samment dé:imitée ; 2° parce que la production y est indivi- 
dualisée; 3° parce que les cadres d'une organisation adminis- 
trative et civique complète y sont installés. notamment la com- 
mune qui y a une vie réelle et autonome depuis déjà un demi- 
siècle. 

« La réunion de ses trois conditions qui impliquent donc une 
évolution sociale déjà très sensible, doit être considérée comme 
nécessaire pour que l’amplication de ce système de prêt puisse 
être valab:ement envisagée 

« Cette affirmation conduit à émettre l'idée qu'il n'est pas 
souhaitable d'étendre la législation du warrant agricole unifor- 
mément dans tous les territoires d'outre-mer, et qu'il y a lieu 
de rechercher que:s sont, dans la présente, les 
pass africains dont l'évo:ulion est suffisante pour que cette 
orme de crédit puisse être introduite avec profit. Il apparait 
d'ailleurs, contranement à ce qui a pu étre fait dans les dépar- 
tements d'outre-mer, qu'il ne sera pas possible d'y prendre les 
textes métropolitains applicables sans des modifications qui les 
adaptent aux conditions locales particulières. 

« TL nous semble, au moins à titre d'exemple, que les condi- 
tions que mous venons d'indiquer semblent d'ores et déjà 
réunies dans trois territires : le Sénégal, la Côte d'Ivoire et le 
Cameroun, mais que par contre on ne pourrait étendre brutaie- 
ment le warrant à tous les territoires d'outre-mer, comme le 
veut la proposition de li que nous examinons, 


« Dans les trois territoires que nous venons de citer, sans 
considérer L production vivrière qu'on regarde généra.ement 
comme incompatible avec le crédit gagé, il apparaît, en eflei, 
que les plantations d’arahides, comme de café, cacao, bananes, 
ne revêtent plus forme de éultures tribale, mais au con- 
traire sont assez indivrdnalisées et délimitées pour que les 
récoltes puissent faire l'objet de warrant.… » 
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« Il existe bien, dans ces territoires, des organismes auto- 
nomes de crédit agricole Jusqu'à présent, leur action semble 
avoir été assez modeste et l'on peut r que l'application de 
la législation sur le warrant agricole leur offrirait des posei- 
bilités nouvelles. 

« La cellule où devrait s'effectuer « l’aute-surveillance » 
au bon fonctionnement du système semble devoir 
être la plus petite circonscription administrative créée, c’est-à- 
dire « le canton », l'échelon « cercle » étant ainsi écarté, comme 
trop éloigné de l’agriculture; sans préjuger des propositions 
actuellement à l'étude de notre Assemblée, il n'apparaît pas 
impensable, dans le cadre d'une réforme des sociétés indigènes 
de prévoyance considérée généralement comme indispen- 
sable » — M. Le Brun Kéris s’exprimait ainsi, en 1953 — « de 
prévoir l'éclatement, à l'échelon cantonal, de ces groupements 
ou des organismes à caractère coopératif que l'on veut leur 
substituer. 

« La loi devrait alors autoriser ces sociétés, qui ne seront 
pas constituées et ne fonctionneront pas conformément au 
statut de la coopération agricole en France, ou telle que cette 
coopération agricole sera expressément et légalement déter- 
minée pour les territoires d'outre-mer, à bénéficier des avances 
sur warrant agricole. Elle- devrait également prévoir que 
l'enregistrement des opérations serait assuré non plus par la 
justice de paix dont les ressorts apparaissent trop étendus, 
mais par l'administration cantonale. 

« L'énumération de ces quelques problèmes n'est pas limi- 
tative. 1 en résulte toutefois qu’une législation particulière, 
strictement adaptée, devra être envisagée pour chaque terri- 
toire. Nous considérons, en effet, et nous l'avons déjà laissé 


entendre, qu’on ne peut procéder à une extension brutale de 


la loi modifiée de 1906 à tous les territoires, mais que, pour 
ur + territoire, au fur et à mesure qu'il paraîtra remplir les 
conditions nécessaires, il y aura une législation spéciale à 
penser. 

« C’est donc dans ce sens que nous vous proposons . de 
modifier la proposition de loi de M. Ninine. », 

Telles sont les considérations et les réserves que notre 
Assemblée a votées le 31 décembre 1953. Vous voyez que les 
données restent les mêmes, et notre Assemblée ne peut pas 
se déjuger, d'autant que l'essentiel de la proposition Ninine 
est acquis. 

H s'ensuit, après cette lecture, que nos réserves et nos 
souhaits d'amélioration du texte qui nous est soumis par 
voie d’adjonction ultérieure à l’article 17, que nous avons 
énoncé plus haut, n’atténuent nullement l'opinion favoraiile que 
nous avons de l'extension du warrant à tous les territoires 
d'outre-mer. Nous considérons cette pratique comme parti- 
culiérement avantageuse non seulement à cause des facilités 
de trésorerie qu'elle procure et sans lesquelles toute entre- 
prise agricole se trouverait bloquée faute de pouvoir acquérir 
un équipement de rendement supérieur, mais aussi parce 


qu'elle peut permettre l'amélioration de la qualité pour rendre 


les produits « warrantables ». Au surplus, la pratique du 
Warrant ne peut de vd le paysan autochtone à sortir de 
son séculaire individualisme pour éprouver la bienfaisance de 
la mutualité et de la coopération. 

M. Jean Guiter. Très bien! 

M. le rapporteur, Mais le succès complet du warrant ne peut 
être assuré partout que dans la mesure où la réglementation 
de l'institution rire pour les structures sociales et écono- 
miques de la métropoie s’assouplira en fonction des difficultés 
d'application dans chacun des territoires, étant bien entendu 
que le principe de la loi de 1906 restera intangible. 

En conséquence, votre commussion de l'agriculture vous 
demande, messieurs, de voter l'avis dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le décret. 

j (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
’avis.) 

M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française émet un avis fayorable 
$ l'application du décret du 13 novembre 1956 qui lui est 
soumis après promulgation, sous les réserves déjà énoncées 
le 31 décembre 1953, dans l'avis n° 142 et ainsi formulées : 

« Les décrets préciseront notamment pour chaque territoire : 

« 1° Les F rguns où organismes habilités à souscrire ou à 
bénéficier d'un warrant; 

« 2° Les autorités appelées à délivrer le warrant. » 

Le texte de l'avis est réservé jusqu’à l'adoption des articles 
du décret. 

Je donne lecture de l'article 

« Art. 1%, — Les dispositiôns de la loi du 30 avril 1906, 
modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur les 
warrants agricoles, sont rendues applicables dans les territoires 


de l’Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la Côte fran- 

ise des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, 
es iles Saint-Pierre et M‘quelon et dans la République auto- 
nome du Togo, dans les conditions ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.… * 

Je mets aux voix l’article 1° 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion. les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Dans ies territoires visés à 
l’article {*° du présent décret et dans la République autonome 
du Togo, tout agriculteur peut emprunter sur les objets ci- 
après, dont il est propriétaire : 

« 1° Les produits agricoles ou industriels de son exploitation, 
y compris les animaux et le sel marin; 

« 2° Le matériel de toute nature servant à contenir les objets 
warrantés ; 

« 3° D'une facon générale et sans distinction, sur toutes cho- 
ses composant le matériel affecté à l'exploitation agricoie ; 

« 4° Sur les récoltes pendantes par les racines et les fruits 
non encore recueillis. 

« L'emprunt peut porter sur les objets ayant en vertu des 
articles 520 et 524 du code civil le caractère d'immeubles par 
nature ou par destination, à l'exception de ceux qui sont 
scellés au mur. 

« L'emprunteur peut, soit conserver la garde des ebjets 
warrantés dans les bâtiments ou sur les terres de son exploi- 


tation, soit en confier le dépôt aux associations ou coopératives 


agricoles dont 1l est adhérent ou à des tiers désignés d'accord 
avec le préteur. 

« L'emprunt peut également être contracté par toutes asso- 
ciations ou coopératives agricoies régulierement constituées sur 
les objets dont elles sont propriétaires ou sur les objets pro- 
venant exclusivement des récoltes des adhérents et qu leur 
sont apportés par ceux-ci ou sur tous approvisionnements où 
objets aequis par elles et prévus par le présent décret, si lesdits 
approvisionnements ou objets sont destinés aux exploitations 
de leurs adhérents. 

« Aucune réclamation ne sera possible de la part des adhé- 
rents, à moins que les statuts ne ïeur aient formellement 
réservé la faculté de disposer des objets apportés par eux à 
l'association ou la coopérative agricoie, ou n'aient soum's 
celles-ci à l’obl'gation d'obtenir l'autorisation écrite des adhé- 
rents intéressés pour toute création de warrant. 

« Les objèts warrantés restent, jusqu'au remboursement des 
sommes avancées, le gage du porteur de warrant. 

« Les parties peuvent convenir que le gage s’étendra aux 
animaux venant en remplacement de ceux qui ont été war- 
rantés. 

« Lorsque, par suite du dépôt dans une association on coope- 
rative agricole et de mélange avec d'autres objels de mêmes 
nature, les objets warrantés auront perdu leur individualite 
propre, le privilège du porteur de warrant s’exercera sur une 
quantité d'objets mélangés de valeur égale. 

« L’emyrunteur ou le dépositaire est responsable des objets 
warrantés confiés à ses soins et à sa garde, et cela sans pouvoir 
(Ada une indemnité quelconque au porteur de warrant. » 

opté.) 

« Art. 3. — Le cultivateur, lorsqu'il sera preneur à bail de 
l'exploitation devra, avant tout emprunt, sauf ce qui sera dit 
ci-après, aviser le propriétaire du fonds loué de la nature, de 
la valeur et de la quantité des marchandises qui doivent servir 
de gage pour l'emprunt, ainsi que du montant des sommes à 
emprunter. 

« Cet avis devra être donné au propriétaire, usufruitier, ou à 
leur mandataire légal désigné. par l'intermédiaire du greflier 
du tribunal de première instance ou de la justice de paix du 
lieu de la situation des objets warrantés. La lettre d’avis sera 
remise au greflier qui devra la viser, l'enregistrer et l’envoyer 
sous forme de pli fermé recommandé avec accusé de réception. 

« Le’ propriétaire, l’usufruitier ou le mandataire pour- 
ront, dans les cas où des termes échus leur seraient dus, dans 
un délai de quinze jours francs à partir de la date de l'accusé 
de réception, s'opposer au prêt sur lesdits objets par une autre 
lettre envoyée également sous pli fermé recommandé au gref- 
fier compétent. 

« Toutefois, si le prêteur y consent et sous la condition que 
l'emprunteur devra conserver la garde des objets warrantés 
dans les bâliments ou sur les terres de l'exploitation, aucun 
avis ne sera donné au propriétaire ou usufruilier, et le consen- 
tement donné sera mentionné dans les clauses particulières du 
Warrant, mais, en ce cas, le privilège du bailleur subsistera 
dans les termes du droit. 


« Le bailleur pus renoncer à son privilège jusqu'à concur- 
e 


rence de la deite contractée, en apposant sa signature sur le 
Warrant, » — (Adopté.) 
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« Art. 4. — Pour établir la pièce dénommée warrant, le gref- 
fier de la juridiction de première instance du jieu où se trou- 
vent les objets à warranter inscrira, d’après les déclarations 
de l’emprunteur, la nature, la quantité, la valeur et le lieu 
de situation des objets gages de l'emprunt, le montant des 
sommes empruntées, ainsi que les clauses et conditions parti- 
culières au warrant arrètées entre les parties. Si les objets à 
warranter sont des immeubles par nature ou par destination 
en vertu des articles 520 et 524 du code civil, le warrant con- 
tiendra une déclaration de l’emprunteur indiquant qu'ils sont 
ou non grevés d’hypothèques. 

« 11 transerira sur un registre spécial le warrant ainsi rédigé 
et, sur le warrant, il mentionnera le vol#me et le numéro de 
la transcription avec mention des warrants préexistants sur les 
mêmes objets. 

« Si l'emprunteur ne sait signer, le warrant est signé pour 
lui, en sa présence, dûment constatée par le greflier. 

«Lorsque les warrantés ne restent pas entre les mains 
de l'emprunteur lui-même, le dépositaire et le bailleur des 
lieux où est eflectué le dépôt ne peuvent faire valoir aucun 
droit de rétegtion ou de privilège à l'encontre du bénéficiaire 
du warrant ou de ses ayants cause, 

« L'acceptation de la garde des objets engagés sera consta- 
tée par récépissé signé du dépositaire des objets et, s'il y a 
lieu, du bailleur des locaux où ils sont en dépôt, porté sur 
le warrant lui-même ou donné séparément pour l'accompa- 
ner. 

: « Dans le cas où l’emprunteur sera preneur à bail de l'exploi- 
tation, le greflier devra, outre les indications ci-dessus, men- 
tionner la date d'envoi de l'avis au propriétaire ou à l’usufrui- 
tier, ainsi que la non-opposition de leur part, après quinze 
jours francs, à partir de la date de l’accusé de réception de la 
ettre recommandée, comme il est dit ci-dessus. » (Adopité.) 

« Art, 5, — Le warrant agricole peut également être établi 
entre les parties, sans l'observation des Tormalités ci-dessus 

rescrites. 

É « Mais, en ce cas, d'une part, il n’est pas opposable aux tiers 

u’après sa transcription au grefle de la justice de paix ou 
du tribunal de première instance, conformément à l’article 4 
ci-dessus, et, d'autre part, il ne prime pas les privilèges soit 
du bailleur, soit du dépositaire des objets warrantés et du 
propriétaire des locaux où est ellectué le dépôt, que si les 
avis de consentement prévus par les articles précédents ont 
été donnés. » (Adopté.) 

« Art. 6 — Le warrant indiquera si l’objet warranté est 
assuré ou non et, en cas d'assurance, le nom et l'adresse de 
l'assureur. Faculté est donnée aux prêteurs de continuer ladite 
assurance jusqu'à la réalisation de l'objet warranté. 

« Les porteurs de warrants ont, sur les indemnités d'assu- 
rances dues en cas de sinistres, les mêmes droits et privilèges 
que sur les objets assurés. » (Adonté.) 

« Art. 7. — Le greffier délivrera à tout requérant un état des 
warrants inscrits au nom de l’emprunteur ou un certificat éta- 
Dlissant qu'il n'existe pas d’inseription. Cet état ne remontera 
pas à une époque antérieure à cinq années. 

« Dans tout contrat portant obligation hypothécaire, le notaire 
devra indiquer s’il existe ou non un warrant sur les immeubles 
par nature ou par destinations compris dans l'affectation hypo- 
ihécaire, S'il s’agit d'une hypothèque résultant d’un acte sous 
seing privé, les parties devront indiquer dans l'acte s’il existe 
ou non un warrant sur les immeubles par nature ou par desti- 
halion compris dans l’aflectation hypothécaire et annexer à 
l'acte un extrait du registre des warrants établi par le greffier 
à la date de l'acte. / 

« Si ces prescriptions ne sont pas observées, le conservateur 
de la propriété foncière devra reluser l'inscription des conven- 
tions seront présentées. » 

« Art. 8. — La radiation de l'inscription sera opérée sur la 
(nr soit du remboursement de la créance garantie par 
e warrant, soit d’une mainlevée régulière. 

« L'emprunteur qui aura remboursé son warrant fera consta- 
ter le remboursement au grefle du tribunal de première ins- 
tance ou de la justice de paix; mention du remboursement ou 
de la mainlevée sera faite sur le registre prévu à l’article 4; 
certificat lui sera donné de la radiation de l'inscription. L'ins- 


cription sera radiée d'office après cinq ans, si elle ma pas - 


été renouvelée avant l’expiration de ce délai; si elle est inscrite 
à nouveau après la radiation d'office, elle ne vaudra à l'égard 
des tiers que du jour de la nouvelle date. » (Adopté.) 

« Art, 9, — L'emprunteur conserve le droit de vendre les 
objets warrantés à l'amiable et avant le payement de la créance, 


même sans le concours du prêteur, mais la tradition à l’acqué- 


ue » peut être opérée que lorsque le créancier a été désin- 
ressé. + 

« L’emprunteur peut, même avant l'échéance, rembourser la 
créance. garantie par le warrant; si le porteur du warrant 
refuse les offres du débiteur, celui-ci peut, Ce se libérer, con- 
signer la somme offerte, en observant les formalités prescrites 


. au besoin par insertion dans les journaux. 


par l’article 1259 du code civil; les offres sont faites au dernier 
ayant droit comme les avis donnés au greffier en conformité 
de l’article 11 qui suit. Sur le vu d'une quittance de consigna- 
tion régulière et suffisante, le président du tribunal de pre- 
mière instance ou le juge de paix du lieu où le warrant est 
inserit rendra une ordonnance aux termes de laquelle le gage 
sera transporté sur la somme consignée. 

« En-cas de remboursement anticipé d'un warrant agricole, 
l'emprunteur bénéficie des intérêts qui restaient à courir jus- 
qu’à l'échéance du warrant, déduction faite d'un délai de vingt 
jours. » (Adopté. 

« Art. 10. — Les établissements publics de crédit peuvent 
recevoir les warrants comme effets de cominerce avec dispense 
d'uue des signatures exigées par leurs statuts. » (Adopte.) 

« Art. 11. — Le warrant est transmissible par voie d'endos- 
sement. L'endossement est daté et signé; il énonce les nom, 
profession, domicile des parties. 

« Tous ceux qui ont signé ou endossé un warrant sont tenus 
à la garantie solidure envers le porteur. 

« L'escompteur ou les réescompteurs d'un warrant sont 
tenus d’aviser, dans les quinze jours, le greffier du tribunal 
de première instance ou de la justice de paix par pli rerom- 
mandé, avec accusé de réception, ou verbalement contre récé- 
pissé de l'avis. 

« L'’emprunteur pourra, par une mentian spéciale, inscrite au 
warrant, dispenser l'escompteur et les réescompteurs de donner 
cet avis, mais, dans ce cas, il n’y a pas lieu à l'application des 
7-0 Ci des deux derniers paragraphes de l'article 9. » 
{Adopté.) t 


« Art. 12. — Le porteur d'un warrant doit réclamer à l’em- 
prunteur payement de sa créance échue, et, à défaut de ce 
payement, constater et réitérer sa réclamation par lettre recom- 
mandée adressée au débiteur et pour laquelle un avis de 
réception sera demandé, 

« S'il n'est pas payé dans les dix jours de l'envoi de cette 
lettre, le porteur du warrant est tenu, à peine de perdre ses 
droits contre les endosseurs, de dénoncer le défaut de pavement 
trente jours au plus tard après l'échéance, par avertissement 
our chacun des endosseurs remis au greffier compétent qui 
ui en donne récépissé. Le greffier fait connaître cet avertis- 
sement dans la quinzaine “4 le suit aux endosseurs par lettre 
recommandée pour laquelle un avis de réception doit ètre 
demandé. 

« En cas de refus de payement, le porteur du warrant peut, 
trente jours de la lettre recommandée adressée à l'emprun- 
teur, comme il est ci-dessus prescrit, faire procéder par un 
officier public ou ministériel à la vente publique de la marchan- 
dise engagée. 11 y est procédé en vertu d’une ordonnance du 
président du tribunal de première instance ou du juge de paix, 
rendue sur requête, fixant les jour, lieu et heure de la vente; 
celle-ci sera annoncée quinze jours au moins à l'avance par 
affiches appostes dans les lieux indiqués 4 l’ordonnanee et 

publicité donnée 
_ constatée par une mention insérée au procès-verbal de 
vente. 

« L'officier public chargé de procéder à la vente préviendia 
des jour, lieu et heure de vente, quinze jours à l'avance, par 
lettre recommandée, le débiteur, les endosseurs et, s’il y a lieu, 
le bailleur, les créanciers deb ar visés. à l’article 2103 du 
code civil et les créanciers hypothécaires, même ceux dispensés 
d'inscription, dont il connaîtra l'existence. 

4 L'annonce de la vente dans les journaux devra toujours 
avoir lieu quinze jours au moins à l'avance. Sont applicables 
aux ventes prévues par le présent décret les articles 622, 623 
et 624 du code de procédure civile ainsi que l'article 625 dans 
lequel les termes « commissaire priseur ow huissier » sont rem- 
placés par « officier public ou ministériel. » (Adopté.) 


« Art, 13. — Le porteur de warrant est payé directement de 
sa créance sur le prix de vente, par privilège et de préférence 
à tous créanciers, sauf l'exception prévue l’avant-dernier 
porigrs pe de l'article 3 et sans autres déductions que celles 

es contributions directes et des frais de vente et sans autres 
fcrmalités qu'une ordonnance du juge compétent. 

« Toutefois, lorsque les objets warrantés ont le caractère 
d'immeubles par nature ou par destination, en vertu des arti- 
cles 520 et 524 du code civil et qu'il y a concours sur ces objets 
entre le nv du warrant et les créanciers hypothécaires ou 

rivilégiés, le prix de vente se distribue entre eux d’après la 

ate respective des inscriptions du warrant et des ivilèges ou 
hypothèques ets les hypothèques dispensées d'inscription, 
d'après la date à laquelle ont pris naissance les droits du créan- 
onnance du e com n i ur régler cette 
tribution. » (Adopté) 


« Art. 14. — Si le du warrant fait procéder à la vente 


conformément à l’article 12 ci-dessus, il ne peut plus exercer 
sun recours contre les endosseurs et même contre l'emprunteur 
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re avoir fait valoir ses droits sur le prix des objets ou pro- 
duits warrantés. En cas d'insuffisance du prix pour le désinté- 
resser, un délai d'un mois lui est imparti à dater du jour où la 
vente de la marchandise est réalisée pour exercer son recours 
contre les endosseurs. » (Adopté.) 

« Art. 15. — Tout emprunteur convaincu d'avoir fait fausse 
déclaration ou d'avoir constitué un warrant sur des objets 
déjà warrantés ou hypothéqués sans avis préalable donné au 
nouveau prêteur, tout emprunteur ou dépositaire convaincu 
d'avoir détourné, dissipé ou volontairement détérioré au pré- 
J'dice de son créancier le gage de celui-ci, sera poursuivi cor- 
rectionnellement sous l'incu!pation d'escroquerie ou d'abus de 
confiance, selon le cas, et 4 qui des peines prévues aux articles 
405, 406 et 408 du code pénal, » (Adopté.) 

« Art. 16. — Lorsque, pour l'exécution Gu présent décret il 
y aura lien à référé, ce réferé sera porté devant le président du 
tribunal de première instance ou le juge de paix de la situation 
des objets warrantés ». (Adopté.) 


« Art. 17, — Les mesures d'application du présent décret 


seront fixées par arrêté du chef du territoire ou du haut com- 
inissaire au Togo. Les impôts, taxes et contributions à percevoir 
éventuellement, notamment en matière d'enregistrement et de 
timbre, à l’occasion de des formalités pré- 
vues ainsi que les émoluments du greffier, seront fixés par les 
assemblées compétentes, » (Adopté.) 

« Art. 18. — Dans les îles Saint-Pierre et Miquelon, le béné- 
fice du présent décret s'appliquera aux ostréiculteurs et aux 
éleveurs d'animaux à fourrure. » (Adopté.) 

« Art, 19. — Le ministre de la France d'outre-mer, le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ro décret, qui sera PE au Journal officiel de la Répu- 
lique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte de l'avis qui avait été réservé. 

(Le texte de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le décret, 
(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Chiarasini, Max André, Odru 
et Roulleaux-Dugage un rapport d'information fait au nom de 
la commission de politique générale sur la mission d'informa- 
tion chargée de rechercher les causes et les responsabilités des 
récents événements de Conakry. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 135 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 4 décembre, à quinze heures; 

Jeudi 6 décembre, à quinze heures. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La cenférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 4 décembre 1956, à quinze heures, séance publique: 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission des affaires culturelles et des civilisa- 
tons d'outre-mer relative à la demande d'avis (n° 225, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Depreux et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant réforme de l'enseignement 
ublic ; 
Pros Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet e décret, 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
iant le décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et fixant les règles de procédure ert Océanie (n°* 68 
et 126, session 1956-1957, — M. Boisdon, rapporteur); 

3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modif ant 
le décret du 27 novembre 1947, portant de la 
justice du droit français en FE“ équatoriale française (n°* 69 
et 127, session 1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur); 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de + enrgd à 
mer val (n°* 70 et 128, session 1956-1957. — M. Boisdon, rap- 
porteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


* président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 


application aux territores d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun de certaines disposilions du code de la nationalité fran- 
= (n° 93 et 129, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
eur). 

M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Monsieur le président, la commission de poli- 
tique générale avait demandé l'inscription à l’ordre du jour 
de la séance de mardi, en sixième position, de la proposition 
n° 350, tendant à inviter le Gouvernement à réformer l'orga- 
nisation des gouvernements généraux des ‘Grands Conseils 
d'Afrique. Il s’agit, dans l'esprit de la commission de poii- 
tique générale qui, à l'unanimité, a demandé cette inseription 
de l’afftrmation d'un principe de déconcentration et de décen- 
tralisation. J'apprends que l'affaire a été retirée de l’ordre du 
jour. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre -la 
commission de politique généraie en inscrivant cette affaire 
en sixième position de l'ordre du gr de la séance de mardi. 

M. le président. La parule est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, à la conférence des prési- 
dents, j'ai rejoint M. le président Antonini sur la demande de 


retrait de cette proposition, et si je l'ai fait, c’est aussi parce 


que je suis rapporteur pour avis de cette proposition au nom de 
la commission des affaires financières. 

IL se pose pour l’Assemblée un problème très simple: cette 
proposition date de 1951 et traite d'une question de principe 
qui doit être débattue la semaine prochaine lors de la discus- 
sion des décrets pris en vertu de la loi-cadre. Ou bien il s’agit 
d'une proposition d'une importance telle qu'il aurait fallu la 
discuter depuis 1951, ou bien ce n'est pas le cas et elle peut 
attendre la discussion des décrets en question. Voilà pourquoi 
je maintiens devant l'Assemblée la position que j'ai prise à la 
conférence des présidents, 

M. Antonini. Monsieur le président, je rejoins naturellement 
les explications de notre collègue M. Cazelles puisque je suis 
l’auteur de cette demande de retrait de l’ordre du jour à la 
conférence des présidents. Je me permets cependant d'évoquer 
un précédent, Lors de la séparation de l’Assemblée, avant les 
vacances dernières, j'avais déposé, avec l'assentiment de tous 
les groupes, avec demande de discussion d'urgence, une pro- 
position invitant Je Gouvernement à déposer la loi-cadre et, 
celie-ci ayant été déposée, on m'a fait remarquer avec raison 
— et je me suis incliné — qu'il n’y avait pas lieu de discuter 
cette proposition puisque ñous avions eu satisfaction. 

Nous nous trouvons exactement devant le même problème 
et nous allons avoir satifaetion, peut-être pas dès aujourd’hüi, 
mais dans une huitaine de jours au raaximum, sur une pro- 

nee qui, comme j'a fait remarquer M. Cazelles, date de 

Dans ces conditions, la proposition que j'ai faite à la confé- 
rence dès présidents et que celle-ci a bien voulu adopter à 
l'unanimité reste valable et je maintiens ma position. 

M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Je m'excuse de faire appel à la courtoisie de mes 
collègues qui, habituellement, joue dans tous les sens. Quand 
la commission des affaires financières, que préside si heureu- 
sement M. Antonini, demande, à l'unanimité, l'inscription d’une 
proposition, il est de tradition dans l’Assemblée de l’accepter. 

Je demande maintenant à l'Assemblée, qui est maîtresse 
de son ordre du jour, de bien vouloir fixer précisément à 
l'ordre du jour l'affirmation d’un principe important. Je me 
permets de dire simplement, sans vouloir engager un débat 

ue M. Antonini est certainement très mal renseigné quand 
il prétend que les décrets de la loi-cadre répondent pré- 
cisément au principe en cause. Je crois, en ayant eu officieu- 
sement connaissance, pouvoir Jui dire que notre position serait 
très renforcée si l’Assemblée acceptait de discuter de cette 

roposition. Les décrets portent sur des questions de détail et 
eur examen ne nous permettra pas d'affirmer ce principe de 
déconcentration et décentralisation. 

M. Antonini, Je n’ai pas dit ce que contenaient les décrets, 
mais que nous allions en être saisis. Si nn veut nous faire 
prendre une position de principe, je m'y oppose. Je ne veux 
pas être lié par une position de principe de l’Assemblée sans 
savoir ce que seront les décrets. 

M. le président. Je mets aux voix la praposition de M. Laurin. 

(Une première épreuve, à main levée, ayant été déclarée dou- 
teuse, il est procédé au vote par assis et levé.) 
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La proposition adoptée. 

Je donne lecture de l’ordre du jour de la séance de jeudi. 

Jeudi 6 décembre 1956, à quinze heures, séance publique : 

‘ 4° Discussion de”la proposition de M. Griaule et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
inviter le Gouvernement à développer la recherche scientifique 
relative aux civilisations des peuples d'outre-mer. (N° 294, 
année 1954, et 100, session 1956-1957. — M. La Gravière, rap- 
rteur. 

P'ge suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour de la séance publique du mardi 
4 décemibre 1956. ‘ 

M, Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurin. 

M. Laurin. Monsieur le président, j'ai mission, au nom de 
‘la commission de politique générale, de demander l'inscription 
en tête de l’ordre du jour du jeudi 6 décembre, de la demande 
d'avis gouvernementale concernant le Sahara. 

La commission de our générale a déposé son rapport 
aujourd'hui, D'autre part, les présidents des commissions sai- 
sies pour avis du plan, de la légisiation et de la défense, assis- 
taient à la réunion de la commission de politique générale. Je 
sais que certaines autres commissions sont saisies pour avis, 
mais si nous n’examinions pas cette question jeudi, nous ris- 
querions de ne pas pouvoir la traiter dans semaine qui 
suivra, étant donné que d’autres décrets de la loi-cadre seront 
déposés incessamment, Cette affaire ne donc 
venir en séance publique avant la fin de l’année très proba- 
blement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement voulant aller vite et 
nous l'ayant fait savoir, je me suis mis tout à l'heure d'accord 
avec le directeur du cabinet de M. Houphouët-Boigny qui devra 
prendre contact avec le président de l’Assemblée pour lui faire 
savoir qu’il assistera à cette séance. Je demande donc l'ins- 
cription de cette question en tête de l’ordre du jour-du jeudi 
6 décembre. 

M. le président, La parole est à M. Antonini, 

M. Antonini. Je regreite d'être une fois de plus en contradic- 
tion avec mon ami, M. Laurin, mais il à fait état d’un certain 
nombre de commissions saisies pour avis qui, paraît-il, seraient 
d'accord, ou dont les présidents auraient assisté aux délibéra- 
tions de la commission de politique générale. Je ne savais pas, 
jusqu’à présent, que les présidents de commissions pouvaient 
engager leurs commissions sans discussion. 

n tout cas, la commission des affaires financières, qui a fait 
un eflort considérable jusqu’à aujourd'hui pour étudier et rap- 
porter les décrets d'ordre financier et économique, n'a pas pu 
examiner le problème du Sahara. 

Or, le rapporteur de la commission des affaires financières, 

l’un des membres de l’Assemblée qui se sont le plus attachés à 
cette organisation du Sahara, est M. Pierre Cornet. Cette com- 
mission, n'ayant pu enco’e avoir connaissance du rapport de la 
commission de litique générale, qui, comme on vient de 
nous le dire, a été déposé à l'instant même, ne serait pas en 
état de rapporter jeudi prochain. 
. Mais, par mesure de conciliation et en raison des arguments 
invoqués par M. le président de la commission de politique 
générale, nous demanderons, si M. le président était d'accord, 
de reporter la discussion au mardi 11 décembre, ce retard de 
trois jours n'étant pas excessif. 

M. le président. Mes chers collègues, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que M. le président de l’Assemblée a reçu une 
communication de M. le ministre ci i deman- 
dait expressément l'inscription du projet en tête de l’ordre du 
fa jeudi, le mimistre devant partir ultérieurement pour 

Amérique et s'engageant à assister jeudi à cette discussion. 


M. Laurin. Je m'étais nr de le signaler à l’Assemblée, 
monsieur le président. Je maintiens donc la demande d'ins- 
cription en rappelant: 1° M. le ministre doit, en eflet, venir 
ainsi que vous avez eu l'obligeance de le signaler; 2° passé 
cette date le rapporteur sera absent; 3° en tête de l'ordre du 
jour du mardi suivant, la’ commission de politique générale 

mandera l'inscription des demandes d'avis concernant iles 
décrets politiques de la loi-cadre. 

M. le pré . Je mets aux voix la proposition formulée 

r M. Laurin tendant à À mp og à l'ordre du jour du 
Jeudi 6 décembre de la question du Sahara. 

(La proposition de M. laurin, mise aux voix, est adoptée ) 

M. Läurin. Je demande qu'à l'ordre du jour de jeudi soit 
également inscrite, après la question du Sahara, la proposition 
n° 350 dont on a tout à l'heure repoussé l'inscription à mardi. 

M. Cazelles. Monsieur le président, l'Assemblée s’est pronon- 
cée contre l'inscription de cette question à l'ordre du jour; 
elle est donc renvuyée à la prochaine conférence des présidents. 

M. le président. Monsieur Laurin, l’Assemblée s'est déjà pro- 
noncée. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
mo séance publique, mard 4 décembre 1956, à quinze 

eures : 

1° Examen d’une demande de délai supplémentaire, pré- 

sentée par la commission des affaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 229, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Depreux et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant réforme de l'enseignement 
vublic ; 
, 2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le jet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
lé décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire 
et fixant les règles de prorédure en Océanie, (N° 68 et 126, 
session 1956-1957, — M. Boisdon, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le Fu de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 27 novembre 1947 Re" réorganisation de la 
justice de droit français en ea » équatoriale francaise. 
(Nes 69 et 127, session 1956-1957. — M. Boisdon, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de la justice 
à Madagascar. (N° 70 et 128, session 1956-1957. — M, Boisdon, 
rapporteur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, de certaines dispositions dn code de la nationalité fran- 
2 (N°s 93 et 129, session 1956-1957, — M, Boisdon, rappor- 
teur. 

Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Reunion du jeudi 29 novembre 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
‘Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
24 novembre 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement 
du jour les propositions suivantes seront soumises à 
tion de l’Assemblée: 

I. — Tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques : 

Mardi 4 décembre 1956, à 15 heures; 

Jeudi 6 décembre 1956, à 15 heures. 

IL. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 4 décembre 1956, à 15 heures: 

a) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires culturelles et des civih- 
sations d'outre-mer, relative à la demande d'avis (n° 229, ses- 
sion 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Depreux et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, portant réforme de l’ensei- 
gnement public ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 68, session 1956-1957) 
sur le projet de décret modifiant le décret du 21 novembre 
1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 69, session 1956-1957) 
sur le projet de décret modifiant le décret du 27 novembre 1947 

rtant réorganisation de la justice de droit français en Afrique 
équatoriale française ; 

‘d) Discussion de la demande d'avis (n° 70, session 1956-1957) 
sur le projet de décret modifiant le décret du 9 juin 1896 réorga- 
nisant le service de la justice à Madagascar ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 93, session 1956-1957 
sur le projet de loi portant ss pere aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun 
de la nationalité française. 

Jeudi 6 décembre 1956, à 15 heures: 

a) Discussion de la proposition (n° 294, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à développer la recherche scienti- 
iique relative aux civilisations des peuples d'outre-mer ; 

) Eventuellement, suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour de la séance publique du mardi 4 dé- 
cembre 1956. . 


e l’ordre 
approba- 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Raphaël-Leygues a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 71, session ca grd tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de voter une loi érigeant en facultés 
bag à supérieure de droit et l’école supérieure des sciences 
de Dakar. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


528. — Mile Le Ber demande à M, le ministre de la France d’outre- 
mer pour quelles raisons la gratuité n'est pas appliquée, en Haute- 
Volta, à la délivrance des pièces d'élat-civil nécessaires à la consti- 


e certaines dispositions du code 


tution du dossier d'allocations familiales. (Question posée le 9 oc- 
tobre 1956.) 


Réponse. — Dans la métropole, les fiches d'état-civil instituées 

r te décret du 2% septembre 1958 portant simplification des forma- 
ités administratives (Journal officiel du 27 septembre 1953, page 
sont élablies et délivrées gratuitement. Elles sont obligatoirement 
acceptées « dans les procédures et instructions de requêtes admi- 
nistratives conduites par les administrations, services et établisse- 
ments publics ou par les entreprises, les organismes ct les caisses 
contrôlés par l'Etat » (art. 1e dudit décret de 1953) notamment par 
les caisses des allocations familiales. Ledit décret a été pris en appli- 


cation de la loi n° 48-1268 du 17 août 1918 tendant au redressement 


éconnmique et financier de la collectivité nationale (Journal officiel 
du 18 août 1948, page 92) dont l'article IL précise que ses disposi- 
tions ne sont pas applicables aux territoires d'outre-mer, Il s'ensuit 
donc, par voie de conséquence immédiate, que le décret susmen- 
tionné n'est pas applicable aux territoires d'outre-mer. L'état-civil 
outre-mer comporte des particularités dont la principale réside dans 
la dualité du système applicable: état-civil de droit commun, élat- 
civil autochtone. L'état-civil de droit commun est, dans l’ensemble, 
identique à celui de la métropole, tel qu'il fonctionnait avant l'in- 
tervention des textes précités de 1918 et 1953; mais, outre-mer, la 
détermination des droits (et éventuellement des exonérations et 
dispenses) applicables à la déiivrance des copies et extraits d'actes 
entre dans ies pouvoirs des assemblées locales (loi du 18 novembre 
1953 relative à la sg gp municipale, art. 27, 7e), Il appar- 
tient donc à charune des assemblées compétentes d'établir, sur ce 
point, le régime de la taxation applicable. L'état-civil autochtone 
est régi présentement par des arrèlés locaux pris après consulta- 
tion des assemblées de territoire ou de gro"pes de territoires qui, 
dans un avenir rapproché, se verismt conférer, en cette matière 
notamment, des pouvoirs plus étendus. Il ne dépend pas de l'autorité 


centrale d’aligner les réglementations locales sur :a Jégislation 
métropolilaine, 
529, — M. Chastenet demande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer quelle suite le Gouvernement comple donner 
à la ;roposilion n° 68 (année 1953) adoptée le 26 novembre 1953 par 
l'Assemblée de l'Union française et tendant à inviter le Gouverne- 
raent à instituer une fêle de l’Union française, 11 demandée quelles 
suggestions ont été retenues concernant la date éventuelle de celle 
fête et si le Gouvernement envisage le dépôt prochain d'un projet 
de loi dans ce sens. (Question posée le 16 octobre 1956.) 


Réponse. — La création d'une fête de l’Union française dépasse 
le cadre de la cempétence du seul ministre de la France d'outre- 
mer. Pour rehausser l'éclat de la Fête nationale du 14% juillet et lui 
donner le caractère d’une tmanifeslation d’unité nationale au sein 
de la communauté française, les territoires relevant du minisière de 
la France d'outre-mer envoient depuis plusieurs années, sur l’invi- 
tation du ministre et aux frais du budget de la République, des 
délégalions à Paris pour la circonstance. 


530. — M. Le Brun Kéris demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaitre s'il est exact que 
M. le haut commissaire au Cameroun n'a pas sltaiué sur une 
demande de commission d'avocat-délenscur déposée en juillet der- 
nier, et sur laquelle la cour d'appel a, déjà deux fois, donné 
avis favorable conformément à l'arrèté du 10 avril 1936. Le cas 
échéant, il lui serait obligé de lui faire savoir la cause de ce retard. 
(Question posée le 18 octobre 1956.) 


Réponse, — Le candidat dont il s'agit, fonctionnaire en service au 
Cameroun a été mis en disponibilité à la date du 23 octobre 1954 et 
pour compter du 23 octobfe de la mme année. Le 24 novembre 195 
il était inscrit au tableau des secrétaires d’avocat-délenseur de 
ce territoire. Le 1er juillet 1936, il déposait une première requéle 
en vue d'obtenir l'octroi d'une commission d'avocat-défenseur. Or, 
l'arrêté du 20 avril 1996 (J O. Cameroun 1° 1nai 1996. p. 384) qui 
réglemente la matière précise en son article 4 que « les fonction- 
naires ayant été en service au territoire ne peuvent ètre admis à 
l'exercice la profession d’avocal-défenscur qu'après une périsde 
de deux années, À compter de la date de la cessation de leurs fonc- 
tions par suite d'admission à-la retraite, de démission ou de toute 
autre cause que la révocation ». En conséquence, il convenait d'en 
obseryer les dispositions et de ne point statuer sur cette requête 
avam l'expiration du délai précité, soit deux années. Le point de 
départ dudit délai étant le 25 octobre 1954, date de la mise en dispo- 
nibililté de ce fonctionnaire, M. le haut commissatre au Cameroun 
ne pouvait valablement prendre aucun arrêté avant le 25 s#…etobre 
1956. À cette date, il a été statué sur la demande et la commission 
sollicitée a été accordée. Il n’y a eu, en l'occurrence, aucun retard 
et le requérant n'a subi aucun préjudice, Les nombreuses inter- 
ventions pérlementaires qu'il a provoqwes sont donc sans objet. 
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Ce numéro comporte le compte rendu des ceux siances 


” du jeudi 29 novembre 1956. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, %, quai Voltaire. 
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